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SYNTHESE

A-t-on encore besoin d’un armementnucléaire?Durant la guerre froide, la force
nucléaire françaisea certainementpermis d’empêcherque l’Europe ne deviennele
théâtre d’un conflit militaire entre les deux Grands. Mais aujourd’hui, après
l’effondrementdu bloc communisteen 1989, la menace d’invasionde notre territoire
parune puissancecherchant àimposersonsystème totalitairen’existe plus.La Russie
estmêmedevenueunpartenairedu mondeoccidentaltandis qu’elleentamait uneforte
réduction de son potentiel nucléaire. Parallèlement,de nombreux accords de
désarmementétaientsignéscommepar exemple,en 1995,le renouvellement pourune
duréeillimitée du traitédenonprolifération nucléaire(TNP). Dansce contextegénéral,
la Francenedevrait-ellepass’engagerplusavantdansceprocessusde désarmement ?

L’examen desmenaces,traditionnellesou plus récentes,qui nous entourentmontre
cependantque la dissuasionnucléairedemeure indispensable,comme seulinstrument
véritablement efficacepour empêcherun paysde s’en prendreà nos intérêtsvitaux.
Ainsi, la Russie,qui secaractériseparunetrèsforte incertitude politiqueet économique,
affiche aujourd’huiunenetteprioritépour le nucléaire ;elle poursuitle développement
de nouveaux missiles balistiques, réalise vraisemblablementdes essaissouterrains
d’armes nucléairesde faible puissanceet dispose d’un nombreconsidérabled’armes
tactiques. N’hésitantpas à exporter des armeset des technologiessensibles,elle
représente toujoursune réellemenacepourla sécuritéinternationale.

Mais il existe aussidesdangersplus proches, liésà la prolifération des armesde
destructionmassiveet des vecteursbalistiques. Certainspaysont récemmentfait leur
entrée dansle «clubnucléaire» et d’autresont continuédedévelopperdesprogrammes
d’armementschimiqueou biologique,tous s’engageantdansune véritablecoursepour
accroître la portée de leurs missiles balistiques,jusqu’à atteindre les territoires
américainou européen.La prolifération,qui ne peut qu’être encouragéed’ailleurspar
l’attitude récentedesEtats-Unisdansde nombreuxdomaines(remiseen causedu traité
d’interdiction complète des essaisnucléaires, programmesde défenseantimissiles
notamment),accroît le risque d’utilisation des armesde destruction massivepar des
« Etatsvoyous » contredesterritoiresnationauxou desforcesprésentes surun théâtre
d’opérationextérieur.

Lesdangers liésauxarmesde destructionmassivesontdoncde plusenplus importants
mais, dansle mêmetemps,de nombreusescontraintes sontvenueslimiter le champ
d’application de la menaced’utilisation des armes nucléairespar les puissances
nucléaires.Ce sontd’abord les contraintesjuridiquesavecle développementdeszones
exemptesd’armesnucléaires,les engagements d’autolimitationconcernantles essaiset
la productionde matières fissiles,et les garantiesde sécuritédonnéesaux Etats non
nucléairescomme,par exemple,la renonciationà utiliser le nucléairecontre un Etat
signatairedu TNP qui menaceraitde nousattaqueravecd’autresarmesde destruction
massive.Il s’agit ensuitedes contraintes liéesà l’opinion publique.Le nucléaireest
fortementcontestéau niveauinternational(ONG, Etatsnon nucléaires,paysde l’Union
européenneaussiqui ont trèsmajoritairementcondamnéla reprisedesessaisfrançais)
tandisquel’opinion publiquenationaleadhère globalementà la stratégiede dissuasion
mais présentedes signesd’évolution qui pourraient devenirinquiétantspour cette

La documentation Française :  nécessaire dans le contexte géostratégique actuel ? : rapport de 1ère phase / Institut des hautes études de défense nationale,L
.5

 a
62

e 
 

r
èm o

oDi
r

c
e mé
s n

s u
s e

e n
u  

s  
a le
s é
t l
i t
i e
o i
o -

n m
tn 
o 

sn
C

e
na  
u  

t ,
ecl
le
r

io a
éai
n



composante de la politique de défense (sensibilité croissanteaux questions
environnementaleset auxproblèmesdesanté,affaiblissementdu soutienà la dissuasion
chez les jeunes qui n’ont pas connu la guerre froide, évolution de certains relais
d’opinioncommel’Eglise catholique).

Ainsi, le seuil d’utilisationdu nucléaires’est élevéavec la réductionde la margede
manoeuvredes puissancesnucléairesoccidentales.Comment dèslors faire face à la
menaced’un paysproliférateursi l’on s’en tientà la doctrinestratégiqueet aux moyens
qui sont lesnôtres aujourd’hui ?Peut-onencore raisonnablementimaginerunestratégie
du tout ou rien qui envisageraitde répondrepar la vitrification du pays utilisant
quelques missiles chargésd’armes biologiquesou chimiques? Le nucléaire doit
conserverune place importantedans la stratégiede défensede la France car il
représenteune garantieultime de notre sécuritémais sesmodalitéspourraient être
révisées.Uneréflexionnouvelledevrait s’engagersur la place de l’outil nucléairedans
une stratégiede dissuasionadaptéeaux menacesdes pays proliférants. Dans cette
optique,le devenirdu conceptd’ultime avertissement,le rôle desalliés,qui seraientde
toutefaçonconcernéspar desévénements impliquantle recoursà la menacenucléaire,
et les caractéristiquesde l’outil nucléaireseraientquelques-unsdesthèmes majeursde
débat.

La Francedoit mettreà jour sastratégie dedéfensepour assureruneparfaiteefficacité
de la dissuasionface aux dangersquereprésente l’utilisation d’armesde destruction
massive.Cerapportprésenteainsi plusieurspistesde réflexion, exprimantchacuneles
différentessensibilitésapparuesaucoursdesdiscussions.
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INTRODUCTION

A-t-on encorebesoin d’un armementnucléaire ?Quelle est l’utilité d’un outil conçu pour
répondreà la menacesoviétique alorsquedepuis1989 lapuissancerusse necessejour après
jour de s’effriter ? L’effondrement soviétiqueet l’éloignementde la menace àl’Est donnent
aussi àpenserque le moment est venu de toucher les «dividendesde la paix » avec une
réduction des importants budgetsconsacrésà la dissuasionnucléaire.Au moment où se
multiplient les exigences budgétaires,représentées par lesengagementseuropéenset par
l’adaptationde la sociétéfrançaise àl’accélérationde la mondialisation,unetelle diminution
peut serévélerparticulièrementopportune,d’autantqu’au seinmêmedesbudgetsmilitaires,
une réorientationdes dépensesvers de nouveauxdomaines(projection de forces, espace,
guerreélectronique, renseignement,etc.)paraît nécessaire.

Cesdernièresannées, laFrancea pleinementparticipé à ce mouvementen resserrantson
dispositifde dissuasion autourdescomposantes aériennes(avecle missiledemoyenneportée
ASMP) et sous-marine(quatreSNLE équipésde missilesde longueportée). Nefaut-il pas
alorspoursuivredanscettevoie si l’on considèrequele nucléairen’a plus guèrede valeuren
dehorsdu contextetrèsspécifiquede la guerrefroide ?

Pourtant, l’actualité internationalela plus récente opposeun vif démenti à l’idée selon
laquelle le nucléairedevrait voir saplace et sonrôle décliner dansles stratégiesde défense
despays occidentaux.En l’espaced’unequinzainedejours, plusieurs événementsimportants
ont misen évidence les risquesd’une aggravationde la proliférationnucléairedansle monde.
Ainsi, le rejet parle Sénataméricaindu traité d’interdiction desessaisnucléaires (13octobre
1999) a ouvert la voie à une reprise des essaisdansdes paysqui cherchentpar tous les
moyensà acquérir une capaciténucléaire. Laveille, un coup d’état au Pakistan amenait
l’armée à prendrele pouvoirdansun paysdisposantdepuispeu de forcesnucléaireset placé
dansune confrontationà hauts risquesavec sonvoisin indien.Enfin, au début du mois
d’octobre, lesAméricains parvenaientà détruire un missile balistique dansl’espace,ce
premier test pouvant conduire au déploiementau-dessusdes Etats-Unisd’un systèmede
défenseantimissile contraireautraité américano-russedelimitation dessystèmes antimissiles
(ABM), signéen 1972afin d’éviter unecourseaux armesnucléairesentreles deuxGrands.
Danschaque cas,c’est bien le risqued’unedéstabilisationde la planète quia étéaccentué.En
particulier, lesdécisionsaméricainesont éloigné le Parlementrusse del’adoption de la
deuxièmeétapedu traité de limitation desarmementsstratégiques(START 2) et traduisent
sansaucundoutel’échecdela stratégiedecontrôledesarmementsnucléaires.

La questiondu nucléaireest donc de retour sur la scène géopolitiqueet la moindre des
précautionsest de se demandersi notre doctrine nucléaireparaît toujoursadaptéeà ces
nouvelles réalités.

La doctrine nucléairede la Francerepose depuislongtempssur le conceptdedissuasion.Elle
estrappeléedansle Livre blancsur la défensepublié en 1994et dansle Concept d’emploides
forcesdu Ministèrede la défensede 1997.Ainsi, l’armenucléaireest unearme exclusivement
défensivedestinéeà empêcherla guerre.Selonle Livre blanc,« leconceptfrançaiscontinuera
de sedéfinir par la volonté et la capacitéde faire redouter àun adversaire,quel qu’il soit et
quelsque soientsesmoyens, desdommages inacceptables,hors de proportionavecl’enjeu
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d’un conflit, s’il chercheà s’enprendreà nosintérêtsvitaux». Il s’agit doncde dissuaderun
adversairepotentiel et d’éviter le conflit. De ce principe découlentplusieurs conditions
d’application.D’abord, la menacepesantsur notre paysdoit être suffisamment importante
pour justifier un usageéventueldu nucléairecontre l’agresseur.A cet égard,le Concept
d’emploi desforcesdistinguenos intérêts vitaux(intégritédu territoire et de sesapproches
aériennesetmaritimes,libre exercice dela souverainetéet protectionde la population),denos
intérêtsstratégiques(maintiendela paixsur le continenteuropéenet les zonesqui le bordent,
préservationde la libertédeséchanges),et de nos intérêtsde puissance(responsabilitésde la
Francesur la scèneinternationale). Ensuite,la crédibilité de cettestratégieest essentiellepour
que l’agresseurcraigne effectivement la menace d’engagerle feu nucléaire et soit donc
dissuadéd’attaquer. Cettecrédibilité doit être autant technique(il faut donc disposerdes
« moyensnécessaireset suffisants,à la fois sûrs et adaptésaux diversessituations») que
politique (undécideurunique pourvudela déterminationà faire usagedela menace).Enfin, il
faut pouvoir avertir l’adversaireque le processusnucléaireest inéluctablementengagémais
qu’il est encorepossiblede l’arrêter, tout en prouvantnotre détermination(c’est le rôle de
l’ultime avertissement).

Cette doctrine nucléairepeut encoreêtre préciséepar le rappel des conséquencesqu’elle
implique :
- pour disposerd’une dissuasionefficace,il n’est point besoinde développersans cessede

nouveauxarmementsnucléaires,comme il aurait été absurdede suivre la course aux
armements desdeuxGrands ;il suffit d’un minimum d’armement nucléairepour répondre
aux objectifs fixés (c’est le principe de suffisance).On a pu ainsi parler du « pouvoir
égalisateur »de l’atome quifondait, durantla guerre froide,unestratégiedite du « faible
aufort ».

- il n’y a pas lieu de donnerune définition trop précise desintérêts vitauxcar l’adversaire
doit êtremaintenudans l’incertitude quant à l’appréciation et l’action desautoritésde
l’Etat.

- l’arme nucléairen’est pasunearmede champde bataille et ellene sauraitservirà gagner
une bataille ;la doctrine française insisteparticulièrement surce point en rappelantle
refusde l’emploi du nucléaireàdesfins agressives.

Cette présentation succinctede la doctrine françaiseindique aussi que la dissuasion s’est
inscritedansun contextegéopolitiquetrèsparticulier quia aujourd’huiprofondémentchangé.
Commentcette stratégiepeut-elle désormaisrépondreaux défis et aux menacesqui nous
entourent ?

Avec la fin de l’affrontement Est-Ouest,la dissuasion nucléaireparaît de moins en moins
nécessaire. Cependant,de nouvelles menacesapparaissent tandis quepersistent certaines
menaces traditionnelles.Faceà cet ensemble de risques,la stratégie nucléairede la France
semble présenter deslimites car ellepeut se révéler,danscertainscas,totalementinefficace
tandis que de nombreuses contraintes (engagements internationaux, pression des opinions
publiques)encadrentdésormaisétroitement samise enoeuvre.Une questioncentraleest alors
celle de la stratégieet des moyens faceà un pays proliférant. Peut-on et de quelle façon
dissuaderun tel pays de recourir à l’utilisation d’armes de destructionmassive? Quelle
pourrait êtrela part du nucléaire danscette stratégie ?Enfin, quelle doctrineafficher et quels
moyens développer ?
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1. AVEC LA FIN DE L’AFFRONTEMENT EST-OUEST, LE RECOURS
A L’ARME NUCLEAIRE PARAIT DE MOINS EN MOINS
NECESSAIRE

Après1945,l’Europea vécuun face-à-facedeprèsde40 ansentre l’Alliance atlantiqueet le
Pactede Varsovie. L’antagonismeentre lesdeux Grands,la plus forte concentrationde
moyensmilitaires de la planèteet la protection assuréepar le nucléairecréaientunesituation
où, selon la formule de Raymond Aron, la paix était « impossible » et la guerre
«improbable». La fin de la confrontationEst-Ouestet la disparitionde l’URSS ont accéléré
lesnégociationssur la réduction desarmements, notamment nucléaires,et éloignéla menace
d’invasion soviétiquesi bien quele recoursàune stratégienucléaireest apparu àcertainsde
moins en moins justifié. Aux Etats-Unis,un débat sur l’avènement d’une « ère post-
nucléaire »s’est mêmeengagéàla fin desannées801.

1.1.Un équilibre bipolaire en Europe qui a reposésur la protection nucléaire

Principal théâtrede la rivalité Est-Ouest,l’Europen’a pasconnude conflit durantla période
de la guerrefroide et la présenced’armesnucléairesa sansaucundoute contribuéà cette
situation.

Au début des années50, face à la supérioritédesarméesdu Pactede Varsovie, les alliés
réunis au sein de l’OTAN acceptèrentle déploiementd’armes nucléairessur le théâtre
européen(armesnucléairestactiques),même si leur fonction présentaitquelqueambiguïté
puisqu’onne savaittrop si elles devaientservir àrenforcerla puissancede feu desunitésqui
seraientengagéessur le champdebataille (stratégiedel’action) ou si ellesdevaient dissuader
l’agresseurpotentielde passerà l’acte (stratégie dedissuasion). Lagarantie nucléaireofferte
par les Etats-Unis,appuyéesur unedoctrinede représaillesnucléairesimmédiates (massive
retaliation), fut cependantmise en doute lorsque l’URSS acquit la capacité d’atteindre le
continentaméricainavecdesmissilesbalistiques.Afin d’éviter uneascensionaux extrêmesà
partir d’un affrontementlocal en Europe,les Américainsmirent alors en avant,au débutdes
années60, la stratégie de ripostegraduée(flexible response), stratégieque la Francerefusa
(retraitdu systèmemilitaire intégréde l’OTAN en 1966).

L’arme nucléaire fut ainsi le fondementde l’équilibre entre les deux Supergrandset leurs
alliés respectifs.Grâceau parapluienucléaire américain,et dansunemoindremesureavecla
«réassurance»fournie aux pays européens non nucléairespar la dissuasionfrançaise,
l’Europe se caractérisapar un équilibre de la paix, le « conflit étant remplacépar la
confrontationvirtuelle et laguerre parla courseauxarmements »(Glaser,1998).

1.2.L’arme nucléaire : une arme effroyable qui sejustifiait face à une menaceradicale

L’arme nucléaire,utilisée à deuxreprisesen 1945, le 6 août à Hiroshimaet le 9 aoûtà
Nagasaki, n’estpas une arme comme les autres.Non seulement par sescapacitésde
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destruction intrinsèques,qui sont considérables,maisplus encore parle risque dedestruction
de la planète qu’ouvrait sonutilisation par les deuxGrands.Elle a introduit une rupture
radicale dans le perfectionnement desarmementsen rendant désormais envisageableune
apocalypsetuant des millions d’innocents. Comment dés lors acceptermoralement la
présenced’unetelle arme ?

C’est en réalité la naturespécifiquede la menacesoviétiquequi a assuréla légitimité de la
dissuasionnucléaire.Face àun systèmepolitique et militaire dont l’objectif était d’accroître
son emprisesur le pays conquis, sasociétéet les modesde vie de ses habitants,l’arme
nucléairedevenaitle seul instrument capabled’empêcherla réalisationde cettemenace.En
Europe comme ailleurs, l’ampleur et la proximité de la menace,mais plus encore sa
spécificitéliée au systèmetotalitairequi la portait, ont nourri une acceptationmassivedu fait
nucléaire.

Avec la disparitionde l’URSS,c’est l’utilité stratégiquedesarmesnucléaires quiest remise
en cause, mais,surtout, ce sont les fondementsmoraux de l’acceptationdu nucléairequi
disparaissent.« Si le mal absolu n’existe plus, commentjustifier le risque d’apocalypse
inhérentà l’arme nucléaire » ?(Glaser,1998).Ainsi, les nombreuxbouleversementsà l’Est
depuis 1989ont renduplus incertaineslesjustifications de la dissuasion nucléaire,d’autant
que l’ennemid’hier devenaitun partenaire.

En effet, la Russie et l’OTAN sont désormais« partenaires »comme en témoignent les
nombreuxaccords signésrégulièrement(Partenariatpour la Paix en 1994,Acte fondateur
entrel’OTAN et la Russie signéle 27 mai 1997pour développerles relations,la coopération
et la sécuritémutuelles,CharteOTAN-Ukraine) ;les forcesrusseset occidentales secôtoient
en Bosnie et au Kosovo. Tous cesélémentsconcourentainsi à montrerque la Russieest
maintenantfort loin devouloir selancerdansuneaventureà l’ouest de sonterritoire, d’autant
quele désarmementnucléairea largementprogressédansle monde.

1.3. Lesprogrès en matière dedésarmementnucléaire

Alors que les négociations surla maîtrise des armements(Arms control) s’étaient
accompagnées d’unepoursuitede la courseaux armements,les discussionsvont porter, au
début des années90, sur un véritable désarmement.Il ne s’agit plus de discuter d’une
limitation desarmements,maisd’entameruneréductiondesarsenauxnucléaires.Le premier
grandaccordde désarmementest ainsi signéentre les Etats-Uniset l’URSS le 8 décembre
1987 àWashingtonet prévoit « l’élimination des forcesnucléaires intermédiaireset à plus
courteportée » dansles 3 ans (traité FNI). Letraité START 1 (StrategicArms Reduction
Talks), signéle 31 juillet 1991,prévoit la réduction desarsenauxstratégiquesdes deuxgrands
sur une périodede 7 anstandis que le traité START2 (signé le 3 janvier 1993mais non
encore ratifiépar la Douma)viseà ramenerles ogives nucléairesà 3500 pour lesEtats-Uniset
à3000 pourla Russie,soit une réductiondes2/3 de leursarsenauxnucléairespar rapport aux
stocks de1990.

Au progrès du désarmementbilatéral, se superposentles processusde désarmement
multilatéraux, notammentsousla pressiondes Etats non nucléaires.Ainsi, en l’espacede
quelques années, plusieurs négociationset traitésont marquéuneaccélérationdu processusde
désarmement.A ceux-cis’ajoute unemultiplication desinstrumentsdenon-proliférationface
àunemenacequela dislocationde l’URSS aexacerbée.
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Rappelonsbrièvementl’ensembledes dispositionsnégociéesoudéjàappliquées :
- créationde zonesexemptesd’armesnucléaires(ZEAN)
- renouvellementpouruneduréeillimitée du traité de nonproliférationnucléaire(TNP) en

1995
- signaturedu traité d’interdiction complète des essaisnucléaires(TICE ou CTBT,

Comprehensivetest bantreaty)
- négociation surl’interdiction de la production de matières fissiles destinées àla

fabricationd’armesnucléaires(traité CutOff)

Ces dispositionsjuridiques internationales,sur lesquellesnousreviendrons,traduisent ainsiun
sentiment généralselonlequel l’arme nucléaire devient « moinsvitale pour la défenseque
dangereusepourla surviede l’humanité» (Glaser,1997)et qu’il convientdes’en défaire.Dès
lors, peutsetrouverconfortéel’idée que l’armenucléairen’est plus aujourd’hui nécessaireet
qu’à la faveur de la disparition de la menacesoviétique, il peut être envisageablede
poursuivredansla voie d’un désarmement nucléairerapide et complet.Ce programmepeut
alors séduirecar, pour certains, au caractèredésormaisinutile de l’armement nucléaire
s’ajoutentaussilesrisquesqu’il fait courir à la sécuritédela planète.
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2. DES MENACES TRADITIONNELLES AUX NOUVELLES MENACES
LIEES A LA PROLIFERATION

Aprèsunepériode marquéepar le désarmementnucléaire (débutdes années90), force estde
constaterle développementrécentde menacesliées aunucléaireet aux armesde destruction
massive.

2.1. La priorité affichée par la Russie pour le nucléaire montre que l’on ne peut ignorer
la persistancede cette menacetraditionnelle

La premièreinterrogationporte naturellementsur le pays qui a représenté durablementla
seulemenace réellepour le continenteuropéen.Danslesannéesqui ont suivi la disparitionde
l’URSS, les principalespréoccupationsont concernéla façondontseréalisait laréductionde
l’arsenalnucléaire soviétique,conformémentaux accordspasséset aux promessesfaitesaux
pays occidentaux. Le démantèlementdes têtes nucléaires, qu’aucun mécanisme de
vérification ne peut cependant contrôler,le rapatriementen Russiedes armes nucléaires
disperséessur le territoire de l’ex-URSS (notammentles armes nucléairespositionnéesen
Ukraine,enBiélorussieet auKazakhstan)et la gestionsécuriséedesmatièresfissiles libérées
ont ainsi donnélieu à desaccordset àdesprogrammes decoopération.Deux menacesissues
de ces transformationsont cependant alimentéles craintesdes pays occidentaux,avec une
éventuellefuite de nombreux scientifiquesde haut niveaudansle domainenucléaire,d’autant
plus enclins àvendreleur savoir-fairequ’ils seretrouvaientauchômageou nonpayés,et les
possibilités de trafic de matières fissiles.Face au premier danger, lacommunauté
internationales’estrésolueàcréeret à financerdescentresde recherchesimportants(Kiev et
Moscouavec 15000physiciens nucléaires),cequi a permisd’éviter la fuite de cerveauxvers
lespaysproliférants. Quantaurisquede disséminationde matières fissiles2, il était d’autant
plus importantqu’aux énormesquantitésen cause(on pourrait ainsi atteindrede 100 à 150
tonnesde plutonium et de 600 à 1200 tonnesd’uranium hautementenrichi aux termesdes
accordsde désarmementenvisagés)s’ajoutaientles lacunesdessystèmesde sécuritéet de
contrôleexistantsainsi quele manquede fiabilité despersonnels(Delpech,1997).

Contrairementauxcraintesexpriméesau débutdesannées90, il ne semblepourtantpasque
le trafic illicite de matièresnucléairesen provenancede l’ex-URSS sesoit développé. Tous
les cas de trafic enregistrésont porté sur de l’uranium non enrichi, inutilisable pourune
bombe. Si un seul cas de trafic réel a été enregistréà Prague en 1994 par l’Agence
internationalede l’énergie atomique,lesannéessuivantesn’ont connu aucuntrafic.Ceconstat
nevaut évidemmentpaspour l’avenir,d’autantquela sécuritédessitesdestockagerussesest
loin d’êtreparfaite (absencededétecteursderadioactivité àla sortie pour80%d’entre euxpar
exemple).Mais certainsrelèventqueles mafiasrussesseraient arrivéesà la conclusionquece
trafic esttrop dangereux,cartouchantaux intérêtsvitaux desEtats3.

Aujourd’hui, lesobservationsconvergentpour mettreen évidencela priorité que constituele
nucléairemilitaire en Russieet les risquesassociésà ces orientations.La Russiedonne
actuellementla priorité absolueaumaintienen état desesforcesnucléaires,tant stratégiques
que tactiques,et à la poursuitedu développementde nouveauxvecteurs.En dépit d’un
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démantèlement affichéde 2000 têtesnucléairesstratégiquespar an, il resteraitaujourd’hui
prèsde 6000têtesopérationnellesen Russie4. Quantaux armestactiquesexistantes, la plus
grande incertitude demeurepuisqu’en mai 1998,lors d’une réunion du Conseil conjoint
permanententre l’OTAN et la Russie,la délégationrussea été incapablede donner des
informationssur le sort de 10 à 12 000 armesnucléairestactiquesrussessur les 20 000
disponiblesau débutdesannées90 (Yost, 1999).

Parallèlement,la Russiecontinuele développementdenouveauxmissilesbalistiques,avecla
production du Topol M, ou SS-X-27selon la terminologie occidentale,qui est un missile
intercontinentalà têtenucléaireuniqueet du SS-NX-28,qui est un missile balistiquelancépar
un sous-marinet dont l’entréeen serviceestprévuepour2003.Enfin, la poursuite des efforts
de rechercherussespeutaussis’illustrerpar la réalisationvraisemblabled’essaissouterrains -
ne laissantpas de signaturesismique -d’armesnucléairesde faible rendementen janvier
1996et enaoût 1997.

Le nucléaireest par ailleurs clairementaffiché comme une priorité (Conceptde sécurité
nationale approuvépar Boris Elstine en 1997) avec parfois une présentationde doctrine
prochedu conceptfrançais.En effet, l’extrême faiblessedesforcesconventionnelles russes
faceà l’OTAN la placedansunesituationoù peuts’appliquer unedissuasiondu faible au fort.
Mais la netteinfériorité conventionnellen’est pasle seul facteurdu renouveaudu nucléaireen
Russie. Les forces nucléairessont aussi certainementmoins coûteusesà développeret
permettentdecontinuerà prétendreaustatutde grande puissance; l’accent mis sur les forces
nucléairespeut aussi s’expliquerpar le rôle du nucléairecomme substitut aux systèmes
conventionnelsdehautetechnologiedéveloppéspar lesEtats-Unis.

Le contexte géopolitique propre à la Russie contribueaussi à expliquer sa volonté de
maintenirun arsenalnucléaireconséquent.Contrairementà l’Europe occidentale,la Russie
n’a pasle sentimentdevivre unepériodede paix. Sansparlerdesconflits dansle Caucase,la
situationen Asie centraleest loind’être stabiliséeet l’objectif principal de la Russie,qui est
de contrer la menaced’expansion turque et iranienne, explique le maintien d’un rôle
important pour le nucléaire tactique.L’Extrême-Orient russe représenteenfin une autre
menaceavecla pressionchinoisede l’autre côté d’une frontière dontles tracésne sont pas
toujoursacceptéspar lesautoritéschinoises.

En définitive, la Russieconstituetoujours,avecsonpotentielnucléaire,une menacepour la
sécurité dansle monde.Faceaux risquesvenantde sesvoisinsproches,elle est aujourd’hui
dans une position d’inférioritéconventionnellequi la conduit à abaisserle seuil d’utilisation
du nucléaire.Faceà l’Ouest,si la probabilitéd’un conflit paraît aujourd’hui voisinede zéro,
l’incertitude politique qui domineà Moscouconduit à demeurerattentif, lesdivers scénarios
d’évolution,qui comparentla Russieactuelleà la Chine desannées 30ou àla Républiquede
Weimar,soulignantun risquede retourà une confrontationavec l’Ouest.Plusgénéralement,
la Russie demeureaujourd’huiun «partenaireimprévisible » (Delpech,1997) quin’hésitepas
à exporter des armeset des technologiessensibles,au mépris de ses propres intérêts
stratégiqueset de la sécuritéen Europe,afin d’obtenirdesdeviseset maintenir une activité
militaire nationale (Iran et Chine figurent parmi lesmeilleurs clients de la Russie).Ces
ambiguïtés semesurentaussi dans les réticencesà ratifier les traités internationauxde
désarmement(STARTII, CTBT pourtantsignéen septembre1996).
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2.2. La prolifération des armes de destruction massivereprésenteune réelle menace

Les Etatssont de plus en plus confrontésà de nouvellesmenacesqui se différencientdes
périls anciensen ne mettantpasenjeu desluttesde souverainetéentrepuissancesnationales
ou desambitions territoriales.Terrorisme,trafic de drogue,blanchimentd’ « argent sale »,
immigrationclandestine représententautantde défis pour les gouvernementsqui ne peuvent
faire jouer la panoplietraditionnellede moyens,en particulier militaires,utilisés face à un
agresseurétatique bienidentifié. Onpeutaussirangerdanscesmenacesd’un typenouveaule
cyberterrorisme quichercherait à paralyser les infrastructures d’unpays grâce à des
agressions informatiques.Ceseraitcertesl’ensembled’unenationet soncoeurqui pourraient
être affectésmais,ici encore,la réponsene paraîtpasrentrerdansle cadredes activitésde
défensed’ordre militaire. En revanche,le dangerd’une utilisation d’armes de destruction
massive(nucléaire,biologique et chimique)persiste malgréles traitésde non prolifération.
Depuis quelquesannées,on constateen effetun net accroissementdes risques,puisquela
disséminationd’armes de destructionmassive se conjugue avec le développementdes
capacitésdecertainspaysenmatière balistique.

2.2.1.La proliférationdesarmesdedestructionmassive

2.2.1.1.La proliférationnucléaire

Jusqu’àunepérioderécente,on pouvait croireà desprogrèsréelsenmatièrede lutte contrela
proliférationnucléaire.Le débutdes années90 s’est en effet caractérisépar unediminution
desEtatsproliférants possédantou cherchantà posséderdesarmements nucléaires(les trois
Républiques de l’ex-URSS, l’Afrique du Sud, l’Argentine et le Brésil). Par ailleurs,
l’opération« Tempêtedu désert», en 1991,a mis fin au programmenucléaireirakien tandis
qu’un accordEtats-Unis-Coréedu Nord était passéen 1994par lequel, enéchangede l’arrêt
de sonprogramme nucléairemilitaire, la Coréerecevaitdesréacteursà eaulégère (doncpeu
proliférants)et du pétrole américain. Enfin,plus d’une cinquantained’Etatsont adhéré,au
débutde la décennie,au traitéde non proliférationnucléaire; seulsIsraël,l’Inde, le Pakistan
et Cuba ont refusé aujourd’huicette adhésion.Pourtant, depuis quelques années,les
inquiétudesréapparaissent.C’est d’abord la difficulté de fairerespecterpar l’Irak et la Corée
du Nord les engagementspris à l’égard des grands traités de non-prolifération, ni la
coopération,ni laconfrontationmilitaire5 ne parvenantà atteindre cesobjectifs.Pourla Corée
du Nord, l’accord de 1994tarde àêtremis en oeuvrealorsqueles satelliteset les servicesde
renseignementaméricainsaffirment queles Coréenspoursuiventleursprogrammesdansdes
excavationsimmenses.

Les essaisnucléairesde l’Inde et du Pakistan,en mai 1998,ont fait brutalemententrer ces
deux pays dans le « club nucléaire». Ilss’étaient pourtant engagés àsigner le traité
d’interdiction desessaisnucléaires(CTBT) mais leurs évolutionspolitiquesrespectivesles
ont éloignésde ces objectifs. L’armenucléairese trouve désormaisentre les mains d’une
dictaturemilitaire au Pakistan, paysdontdessegments entiersde la sociétésontproches des
islamistesradicaux,voire desorganisationsterroristes(réseauBen Laden par exemple).En
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Inde, le parti nationalistehindou (BJP),qui seréclamed’un nationalismeradical,si ce n’est
xénophobe, dirigele gouvernementdepuis mars 1998. Face aux nombreusesdifficultés
intérieures,le BJP a misl’accent surunepolitique de puissanceet surdes enjeuxdepolitique
étrangère.Se considérantcomme maltraitée surla scèneinternationale,surtout face aux
menacesd’encerclementpar le Pakistanet la Chine(qui, selonles Indiens,déploierait des
missilesau Tibet),l’Inde a décidéde relancerla courseaux armements(IFRI, 1999).L’Inde
et le Pakistanont par ailleurs montré leur refus de renonceraux expérimentations.En
définitive, pourl’Asie (qui représentele tiersde l’humanité),si l’on ajoutele fait quela Chine
continue d’accroîtresescapacitésnucléaireset balistiques6, on peutnoter le choix de l’arme
nucléairecommeinstrumentd’affirmation, ce qui montrequetous lespaysne partagentpas
lesidées occidentales surle moindre rôledu nucléaireaprèsla guerrefroide.

2.2.1.2.La proliférationdesarmes chimiquesetbiologiques

La disséminationdes armes nucléaires ne constitue peut-êtrepas la menace la plus
préoccupantecar elle reste la mieux contrôlée, lesactivités nucléairesétant par ailleurs
coûteuseset difficiles à cacher.Maiscen’est pas lecas desarmeschimiques(gaz,agentVX,
etc.) et biologiques (variole,peste,anthrax, Ebola, etc.) qui sont facilesà produire (en
particulier la miseen cultured’un germepathogène)et facilesà utiliser commeen témoigne
l’attentat au gaz sarin dansle métro de Tokyo, en 1995,par la secteAum qui a fait douze
victimes et affectésdes centainesde personnes. Cesarmes,qualifiées parfoisde « bombe
atomique du pauvre», sont particulièrement inquiétantes car peu chères, aisément
dissimulableset particulièrementdévastatrices(le virus Ebolaprovoque90% de mortalité et
ne dispose d’aucun remèdeconnu). Certes,il existedes incertitudessur la fiabilité de ces
armes(problèmedu choc en retour contre ses propres troupes,«weaponrization»pour
assurerla survie des germeset la dispersion desproduitsà l’issued’un transportenmissile) ;
mais elles représententune menacebien réelle.D’ailleurs, les Irakiens ont utilisé à deux
reprisesl’arme chimique, contre lesIranienset vraisemblablementcontre lespopulations
kurdes. Pourles armes biologiques,il existe toutefois davantagede présomptionsque de
preuvesconcrètes d’apparitionsur le champ de bataille. Selon Washington,onze pays
cultivent actuellementdesgermes dansdeslaboratoires secrets(Egypte,Israël, Coréedu Sud,
Taïwan, Chine,Inde, Pakistan, Russie,Iran et surtoutIrak et CoréeduNord). Enrevanche,la
Libye a abandonné sa production tandisquela Syrie neproduit quedesarmes chimiques.On
peutaussireleverles doutesoccidentaux concernantla Russiequi disposait, jusqu’en1992,de
près de 50 sitesde recherche (uneimportanteépidémie accidentelle d’anthrax eutlieu à
Sverdlovsk en 1979) ; leur démantèlementa été ordonné en 1992 mais les sites restent
inaccessiblesaux observateurs occidentaux.

Les paysoccidentauxainsi quela Russieont signéet ratifié la conventiond’interdiction des
armeschimiques(conclueen 1991) quiest entréeenvigueur en 1997.Cependant,25 paysne
l’ont passignée(dont la Coréedu Nord, l’Egypte, l’Irak, le Soudan, etc.). C’est aussile cas
pour lesarmes biologiquesdont la convention,qui datede 1972,ne comportetoujourspasde
mécanismesde vérification ; 27 pays ne l’ont pas ratifiée dont l’Algérie, Israël, le Soudan,
etc.Ainsi, au Moyen-Orient, sans douteconçuecommeuneréponseaux capacitésnucléaires
israéliennes,existeuneforte menaceaveclesarmeschimiqueset biologiques.
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2.2.1.3.Menacesterroristes et armesde destruction massive

Existe-t-il unemenaceterroristed’utilisation de ce typed’armes ?Si le terrorisme constitue
une donnéepermanentede l’actualité,il s’est transformé depuisquelquesdécennies(IFRI,
1999):terrorismerévolutionnaired’essenceidéologiqueenAmérique latine,puis terrorisme
moyen-oriental« publicitaire » pour attirer l’attention de l’opinion publique internationale,
suivi par un « terrorismede coercition diplomatique» menépar la Syrie, la Libye ou l’Irak
pour arriver au terrorisme islamisteà partir de la fin desannées80, avec pour centre et
sanctuairel’Afghanistan. Si l’attentat dansle métro de Tokyo a réveillé la crainte d’actes
terroristesutilisantdesarmeschimiques, biologiques, voire nucléaires,il convientderappeler
qu’aucunautreattentat dece type n’a été commisdepuis. La menacen’en restepasmoins
sérieuseet l’on peut mentionnerles mesuresprisespar les Etats-Unisà l’encontredu réseau
BenLaden,soupçonnéd’être à l’origine desattentatscontreles ambassadesaméricainesdu
Kenya et de Tanzanie(7 août 1998), avecdes frappesmilitaires à l’aide de missiles de
croisière contreuneusinepharmaceutiqueau Soudancenséeproduire des ingrédientspour
desarmeschimiques.

Si lesmenaces terroristes sontle fait d’organisations non-étatiques,ellespourraient trèsbien
s’inscrire dans la stratégied’action indirecte de puissancesrégionalesvisant des pays
occidentaux,d’autantqu’enmatièrenucléaireou biologique,la fabricationd’armesparaît au-
delàdescapacitéstechniquesdesgroupesterroristes.

2.2.2.La prolifération des vecteurs

Le développement des capacitésd’emporter loin et en grandnombre deschargesnucléaires,
biologiques ou chimiques renforce évidemmentles menaces quipèsent sur la sécurité
internationale.A cet égard, on assisteà une véritable courseentrepays proliférantspour
accroître laportéede leurs vecteursbalistiques, jusqu’à atteindreles territoires américainou
européen7.

Testéenavril 1998,le missile pakistanaisGhauri (portéeestiméede 1500km) mettaitfin à la
supérioritéindienne constituéepar la profondeurstratégiquedesonterritoireet provoquait les
essaisnucléairesindienscinq semainesplus tard. La même année,l’Iran testait sonmissile
Shahab3 tandis quela Corée duNord testaitsonmissilede moyenneportéeTaep’o-dong1
au-dessusdu Japon provoquantune véritablepanique.En 1999,c’était au tour de l’Inde de
procéderàdes essais avecle missileAgni 2, d’uneportéedeplus de 2000km et donccapable
d’atteindretout le territoire du Pakistanet unegrandepartiede la Chine.Au coursde l’été
1999, les spécialistess’attendaientà un essai imminentd’un nouveau missile coréen,le
Taep’o-dong-2d’uneportéede 4000à 6000km lui permettantd’atteindreHawai et l’Alaska,
ainsi qu’àun essai dumissileiranien Shahab4 d’uneportéed’au moins2000km8. Lesmêmes
sources faisaientétat de la préparationpar les Iraniens d’un enginde 4000km de portée
capablede toucherla majeurepartiede l’Europe.
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La menace deprolifération balistique,mal estimée parles servicesde renseignement,est en
fait démultipliéepar les connexionsentre les «roguestates »,les « Etatsvoyous». La Corée
du Nord s’affirme ainsi commele plus grand proliférateur en vendant secrets,missileset
composantsà qui lui fournira les devisesqu’elle ne peut obtenir autrement.Les missiles
pakistanaiset iranienssont ainsidirectement issusdu Taep’o-dong coréen. L’Irans’est aussi
fait aiderpar la Chineet la Russie pourdéveloppersesproprescapacitésgrâce àdestransferts
de technologie;la Chine a aussicontribuéau programme pakistanais tandisque la Russie
aidait l’Inde et la Coréedu Nord. Aujourd’hui, la plupart de ces pays,qui maîtrisent les
technologiesbalistiques,échappentau régime de lutte contre la prolifération balistique
puisqu’ils ne sontpasmembresdu MTCR (Missile Technology ControlRegime)qui limite,
par des règlesde bonneconduite, la capacitéet la portée desvecteursque sesmembres
peuventexporter.

Cetteprolifération balistique, jointeaux développements des armesde destructionmassive,a
eu pour conséquenced’éleverle risquede menacepesantsur la sécuritéinternationalemais
elle a aussienclenchéun cercle vicieuxfort dangereuxenconduisant àuneintensificationdes
programmesde défenseantimissilesqui, à leur tour, appellentà un nouveaudéveloppement
dela prolifération.

2.3. La France doit-elle réellement craindre aujourd’hui la menace d’utilisation des
armes de destruction massive?

2.3.1. Plusieursélémentsmontrentque l’Europe, et la Franceen particulier, n’ont guèrede
raisons de se sentir menacéesdirectementpar la prolifération des armesde destruction
massive

On peutd’abordlégitimementne pass’inquiéterde la proliférationnucléairequi conduità un
nouveléquilibremondialautourdehuit puissances nucléaires. E.Glasernote parexempleque
si « l’on admet,commel’affirment les cinq puissancesnucléaires,que l’arme nucléairea été
pendantla guerrefroide un facteur de stabilisation,il est parfaitement possiblede soutenir
qu’elle peutjouer le même rôleaujourd’hui » (Glaser, 1998). Pourquoiune situationqui serait
stableà cinq ne le serait-ellepasà huit ? Une autreargumentationvisantà limiter l’ampleur
de la menace surla Franceconsiste àsoulignerles très faiblesprobabilitésà courttermed’un
conflit avecla Russieou avecla Chine,conflit qui seraitde toute façon traité dansle cadre
d’une alliance avecles autrespuissancesnucléaires.On pourrait enfin mettre en doute la
réalité desrisquesliés à la prolifération des armesde destructionmassivesà traverstrois
points.

a) Lesrisquesde proliférationsonttrèsexagérés
Si la Coréedu Nord représenteun réel danger,on nepeutexclureune stratégiede chantageet
de marchandagede sapart conduisantà mettreen avantune résistanceà la lutte contrela
prolifération afin d’obtenir d’importantes ressources financièresou matérielles de la
communautéinternationale (Etats-Uniset Japon).Ainsi, aprèsles accordsde 1994, elle a
obtenueuneaide alimentairede 500 000 tonnesde nourritureen 1999contre l’autorisation
d’inspecterun site sous-terrainsuspectéd’abriter un laboratoirenucléaire (il s’est révélé
vide). Pour la plupart des pays proliférants, les contrainteséconomiquesconstituentpar
ailleursun obstacleimportantà la poursuitede la courseaux armements(Asie enparticulier).
Enfin, pourcequi estdesarmeschimiqueset biologiques,elles sont dangereuses àmanierpar
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l’utilisateur lui-même et se prêtent assezmal à un emploi sur des missiles balistiques
susceptibles d’atteindrel’Europe.

b) Le thèmedela proliférationrenvoie plutôt àune véritable«obsessionaméricaine »
Le thèmede la proliférationa été propulsé surle devantde la scèneau débutdesannées90
pour devenirun sujet majeurde la diplomatieet de la politique militaire américaines.Les
Etats-Unisont alorscherchéà imposer cethème,avecsuccès auxNations Unies,puisqu’une
déclarationdu Conseil de sécuritéde 1992 aproclaméque « la prolifération desarmesde
destructionmassive constituaitunemenacepour la paix et la sécuritéinternationale »et avec
moins de réussiteau seinde l’OTAN car les alliés européensdes Etats-Unisont refusé, au
sommetde Washingtond’avril 1999, dedramatisercettemenaceet surtout d’envisagerun
rôle de l’OTAN enmatièredecontreprolifération(actionsmilitairescontrelesproliférateurs).

Plusgénéralement, onpeut s’interrogersur ceconceptd’« armesdedestructionmassive» qui
s’estaffirmé un peutrop facilementet considéreravecF. Géréqu’il amalgame desarmesdont
les effets (dansl’imaginaire des opinions publiquesnotamment)ne sont pas comparables
(Géré, 1997). De nombreusesraisons expliquentcertainementcette stratégie (partagedu
fardeau, pressiondeslobbies,dominationparla high tech,volontéde relativiserla puissance
nucléairedesEuropéens, etc), maison retrouvesouventun schémaidentique oùla fin de la
menacenucléairedes proliférateursest aussitôtremplacéepar la découverted’une nouvelle
menace chimiqueoubiologique9.

c) Lesmotivations desEtatsproliférantstraduisentune ambitionlimitée qui nenousconcerne
pasdirectement
Volontéd’affirmer saplacesur la scèneinternationale,dominationrégionale(casde l’Irak ou
de la Corée) ousouci de sécurité mutuelle(Inde-Pakistanpar exemple) constituent les
principalesmotivationsdesproliférateurs.Mais on relèvedeplusen plusaussidesstratégies
de « sanctuarisationagressive»visant à se protégerde toute interventionde puissances
extérieureslors d’un conflit interneou au-delàdeses frontièresgrâceà la possessiond’armes
dedestructionmassive.

2.3.2.Cependant,force est de constater quela proliférationconstitueunemenaceà prendreen
compte

D’abord la situationdemeureinstabledansplusieurs zoneset l’accroissement du nombrede
paysimpliquésdansle développementd’armesdedestruction massiveaugmenteévidemment
lesrisquesd’utilisation de ces armes. Dansle face-à-faceindo-pakistanaisparexemple,pour
lequel l’instabilitépolitiqueestgrande,l’hypothèsed’un dérapagen’estpas à exclured’autant
que New Delhi et Islamabadne sont distantesque de 600 km. L’ensemble despays
proliférants,y compris la Russie,se caractérisenten outrepar une imprévisibilité bien plus
fortequedu tempsde l’Union Soviétique.

Ensuite, un certain nombre d’évolutions très récentes ne peuvent qu’encourager la
prolifération et le retour à une course auxarmements.C’est d’abord le rejet par le Sénat
américain,le 13 octobre 1999,du traité d’interdiction complètedesessaisnucléaires (TICE
ou CTBT) dontl’objectif était de limiter les risquesde voir émergerdenouvellespuissances
nucléairestout en stoppantle développementdesarsenauxdesEtats nucléaires.En fermant
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complètement(« option zéro » initiée parla Francequi a pris desdécisionsirréversiblessur
ce plan) la voiede l’expérimentationet en instaurantun systèmede vérification pour tout
essaisupérieurà unekilotonne(avecdesstationssismiques,hydroacoustiques,etc.), le CTBT
contribuait à empêcherla prolifération nucléaire. La voie est désormaisouvertepour une
prolifération accrue.Déjà le peu de réactionsinternationalesaprès les essaisindiens et
pakistanais avaitmarquéen 1998un affaiblissementcertainde la normedenon-prolifération ;
avec l’échec du CTBT, il y a un véritable encouragement àsuivre le mauvaisexemple
américainens’affranchissantdescontraintesjuridiques internationales.

Les Etatsdu « seuil», c’est-à-direceuxqui sontsoupçonnésde détenirl’arme nucléaireou
d’être proches d’en disposer,ne vont pasmanquerd’exploiter ce rejet pour justifier leur
choix, ce qui va à son tour exacerber l’insécuritéou le sentiment d’insécuritédesautres,
contribuantainsi à une relancede la prolifération nucléaire ;maisaussi de la prolifération
chimiqueoubiologiques’ils nepeuventparvenirà maîtriserla technologienucléairemilitaire.
Il ne faut pas oublier par ailleurs quele TICE était un élémentd’un compromis plusvaste
concluavecles Etatsnonnucléaireslors des discussions surla prolongationindéfiniedu TNP
en 1995.

Un autreévénement majeurest la volonté américainede développerun systèmede défense
antimissilesurtout ou partiedeson territoire afinde se protégercontreles missilesbalistiques
des« Etatsvoyous » et dontunepremièreconcrétisationa étél’essai réussid’interceptionen
vol d’un missile intercontinentalinerte (volantà 25 700 kilomètresà l’heure), le 3 octobre
1999,par un autremissile. En contradiction totale avecle traité américano-soviétiqueABM
de 1972qui cherchaità éviterune courseaux armementssansfin, le développementd’un
bouclier au-dessusdesEtats-Unis(projet NMD, National missiledefense)est perçu par les
Russes,maisaussipar les Chinois,commeune protectiontelle pour les Etats-Unisqueceux-
ci auraient alorsles moyensde frapperleur paysen toute impunité. Dés lors, la réalisation
d’un tel programme,en créantun nouveau déséquilibre stratégique, conduiraitinévitablement
à une relancede la courseaux armementsentre les grandespuissancesnucléaires,d’autant
que cebouclier pourraitêtreaussidéployéau-dessusdeTaïwanet du Japon.La multiplication
du nombrede missileschinoisest d’oreset déjà envisagéepour saturerla défensede Taïwan
alorsque le boucliern’existepasencoretechniquement.Enfin Israël aentreprisdepuis1996,
avecl’aide desAméricains,deréaliserle programmeArrow antimissile(un essaia eu lieu en
novembre 1999).

Parmi les autres événementsrécentsqui peuventavoir une influence sur la prolifération,
certains observateurss’interrogentsur les effets éventuelsdes conflits du Kosovo et de
Tchétchéniedansdespaysqui constatentquel’intervention occidentalea épargnéla Russie,
puissance nucléaire.Dansune optiquede « sanctuarisationagressive», non contre un voisin
maiscontre des partiesde leur territoire, cespayspourraientalorschercher à acquérirl’arme
atomiqueou touteautre armededestruction massive.

On assisteen définitive à un enchaînementinfernal où la perception américained’une
prolifération accrue dansle mondeconduitpardenombreuses voiesà unerelanceeffective de
cette prolifération. Seul à même de briser ce cercle vicieux, un accord international
concernantla non-prolifération(CTBT) est reporté à plus tard tandis que le développement
d’un certain sentimentisolationnisteaux Etats-Unis risque de conduire àune rupture de
l’équilibre (« équilibre de la terreur » certes)entregrandes puissancesnucléaires.
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Comptetenudecesdifférentesévolutions,commentl’Europeet la France pourraient-ellesse
voir menacées pardes armesdedestructionmassive ?Deux scénariospeuventêtreévoquésà
titre d’exemples.Le premierconcerneune opérationextérieure,cesarmesétantalors utilisées
pour arrêterune expédition où la supériorité occidentalene laisserait aucunechance de
victoire conventionnelle.Un tel scénarioa été envisagé par l’Iraksi les troupesoccidentales
avaient décidé d’avancer sur Bagdad. Sur un théâtre d’opérations extérieur, les cibles
militaires pourraientsubirdespertes importantescomptetenu de laprécisiondesmissilesà
courte portée.

Un deuxièmescénarioreprésentantune menacesérieuse pourl’Europepeutprovenir,à terme,
d’un engrenagenucléaireentreIsraël (qui disposerait d’environdeux cent têtesnucléaireset
du mêmenombrede missilesbalistiques),l’Iran (qui, selonles experts,posséderadanscinq
ou dix annéesl’arme nucléaireaprèsavoir construitgrâceà la Russie descentrales nucléaires
civiles, ce qui peut paraîtreétonnantdansun payslargementdoté de pétrole) et la Turquie
(qui pourrait facilement se lancer dansun programmenucléairesi la garantieaméricaine
venait àdisparaître)(Duval, 1999).
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3. DE L’EMERGENCE ET DU DEVELOPPEMENT DE NOUVELLES
CONTRAINTES POUR LE NUCLEAIRE A LA REMISE EN CAUSE DE
LA STRATEGIE DE DISSUASION

3.1.Le développementdes contraintes juridiques

Depuismoins d’unedizained’années,la margede manoeuvredespuissancesnucléairess’est
fortement réduitepar la multiplicationdecontraintes juridiqueset de traitésinternationauxqui
limitent le champd’applicationde l’utilisation ou mêmede lamenaced’utilisationdesarmes
nucléaires.Avec la disparitionde l’URSS et de l’affrontementEst-Ouest, les oppositionset
les critiques face au nucléairesont revenuesau premier plan, conduisant les Etats non
nucléaireset les opinions publiquesà réclamerla disparitiondes arsenauxnucléairesou, au
moins,à faire prévaloir un cadrejuridique internationalextrêmement contraignantpour les
puissancesnucléairesreconnues.

Trois grands typesde limitationsjuridiques d’un emploi possible del’arme nucléaireexistent
aujourd’hui.

3.1.1.Le développementdezones exemptesd’armesnucléaires(ZEAN)

De telles zones existent depuislongtemps(Antarctiquedepuis 1959,mais aussi la mer et
l’espace,danslequelil est interdit, depuisle traité sur l’espacedu 27janvier 1967,defaire des
essaiset de mettreenorbite des objetsporteursd’armesnucléaires),maisc’est récemment que
lespuissancesnucléaires ontadhéréauxnombreux traitéspar lesquelselles’engagentà nepas
utiliser ou ne pas menacerd’utiliser des armesnucléaires contre lesEtatspartiesau traité.
Elles s’engagentdonc à respecterle statutde dénucléarisationde cesterritoires(y comprisà
ne pas stationnerde telles armesdans ces zones)qui couvrent toute l’Afrique (traité de
Pélindabaen 1996),le Pacifique Sud (traitéde Rarotongaen 1985),l’Amérique latine(traité
de Tlatelolcoen 1967)et lesdix Etatsde l’ASEAN enAsie du Sud-Est(traitéde Bangkoken
1995).

Ainsi, c’est aujourd’hui unegrandepartiedu globe quiest interditede nucléairemilitaire. À
défaut deréussir àinterdire le nucléaire,les Etatsnon nucléairesont donc cherché,avec
succès,à soustrairedescontinentsentiersau champd’application dela dissuasionnucléaire.
Ces zones représentent évidemmentun enjeu moindre que le sanctuairedes puissances
nucléaireset lestraités concernésne diminuentenrien leur sécurité ;maisils participentd’un
mouvementgénéralqui a pour effet de rendre de moins en moins légitime la possession
d’armesnucléaires.

3.1.2.Lesengagements d’autolimitationdespuissancesnucléaires

La pressiondes Etatsnon nucléairessur les puissancesnucléairesa eu aussi l’occasion de
s’exercer lors de la Conférencepour le réexamen,en 1995, duTraité de nonprolifération
nucléaire,traité signéen 1968et auqueladhèrentaujourd’hui 186Etats.Accusées,comme
lors desprécédentes conférencesd’examenduTNP qui ont lieu tousles cinqans(laprochaine
se tiendra aux Etats-Unisau printemps 2000), de ne pas respecterleurs obligationsde
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désarmementalors que les paysnon nucléairesappliquent leurs engagementsde non-
prolifération, les cinqpuissancesnucléairesont pris, en 1995,des engagementsplus précis
afin queles Etatsnonnucléairesacceptentde souscrireau principe deprorogation indéfinie
du traité. Lespuissancesnucléairesont ainsi adoptéun "programmed’action" en matièrede
désarmementnucléaire. Outre leprincipe d’un désarmementnucléairegénéralet complet, les
Etats dotés d’armementsnucléaires se sont engagésà conclure rapidement un traité
d’interdiction totale desessaisnucléaires,à ouvrir immédiatementdesnégociationssur une
convention interdisantla productionde matièresfissiles destinéesà la fabricationd’armes
nucléaires(négociationsdites Cut Off) et à "aller systématiquementet progressivementde
l’avant afin de réduireles armesnucléairesdansleur ensemble,puis de les éliminer". Ainsi,
les puissancesnucléairesont publiquementsouscritàdesengagementset elles devrontrendre
compte àla communauté internationale,lors de la prochaine conférenced’examendu TNP,
des progrèsaccomplis,sous peine d’être mises en accusationdevant l’opinion publique
internationale.

Conformémentà sesengagements,la Francea réduit sonarsenalnucléaire(suppressionde la
composante sol-solavecla fermeturedu plateaud’Albion et la disparitiondesPluton et des
Hadès)et a fortement contribué àl’arrêt total desessaisnucléairesen ayant, la première,
proposé1’ « optionzéro »,c’est-à-direl’interdiction desessaisde faible puissancequi étaient
initialementlicites. Seuleparmi lescinq puissancesnucléairesofficielles, la Francearendusa
situation difficilement réversibleen annonçantaussi la fermeturedéfinitive de son site
d’expérimentation deMururoa.

3.1.3. Lesgarantiesdesécuritédonnéesaux Etatsnonnucléaires

En 1995, afin d’obtenir l’accord des autresEtats qui jugeaientle TNP profondément
inégalitaireen ce qu’il reconnaissaitle statutde puissancesnucléaires àcinq pays seulement,
les Etats dotésd’armes nucléairesdurent aussi accorderou renouvelerdes «garantiesde
sécurité »aux autrespayssignataires.Il s’agit desgarantiespositivesqui assurentquelespays
nucléairesseporterontau secoursdespays nonnucléairesqui seraientmenacésou attaqués
par des armesatomiques.Quant auxgarantiesnégatives,sortede traitéde nonagression,elles
marquentl’engagementdespaysnucléairesdene pasattaquerou menacerd’attaquerdespays
non nucléaires,signatairesdu TNP, avecleursarmesatomiques.

La question fondamentale des"garantiesde sécuriténégatives" a cristallisé bon nombrede
débatsconcernantl’étenduede la margedemanoeuvrequi restaitdésormaisdanslesmainsdes
puissancesnucléaires.Si les pays non nucléairesont d’abord obtenudes cinq puissances
nucléairesqu’elles s’engagentà ne pas utiliser l’atome contre les Etats signatairesdu traité
(résolution 984du 11 avril 1995du Conseilde sécuritédesNationsUnies),les Etats-Unis,la
Russie,la Franceet la Grande-Bretagneont tenu cependantà préciserque cetengagement
enversun Etat signatairenejouait plus en casd’invasion oude tout autresorted’attaquesur le
territoire, envers les forcesarméesou leurs alliés, "menéeou soutenuepar un tel Etat, en
allianceou en associationavecun Etat doté de l’arme nucléaire" (déclarationdu 6 avril 1995
de la Franceà la Conférencedu désarmement).

Il s’agit donc, pour ces garanties négatives,d’engagementsunilatéraux des puissances
nucléaireset nond’un accord multilatéral quiseraitjuridiquementbeaucoup pluscontraignant.
Les puissancesnucléaires,à l’exception de la Chinequi le revendique(de mêmeque l’Inde
aujourd’hui), ont donc refuséde souscrireau principe de "nonemploi en premier" de l’arme
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nucléaire(no first use).Un tel principe,qui signifie quele nucléairene défendque contrele
nucléaire, est contraireà la stratégiededissuasionpuisqu’il annulela menaced’utilisation du
feunucléaire contreun agresseurqui utiliseraittouslesmoyens -sauf lesmoyens nucléaires -
pour attaquernos intérêtsvitaux. Les puissancesnucléaires occidentalesont jusqu’à présent
refuséde souscrire àce principequi estmis en avantpar les Etatsnon nucléaires,mais on
peutpenserquelespuissancesnucléairesqui n’ont pasfait, commela France,de la dissuasion
le coeurde leur stratégie,pourraient évoluer surcepoint.

Mêmesi l’on tient comptede toutescesréserves,le champd’action despuissancesnucléaires
est désormais fortement réduit par les contraintesjuridiques. En particulier,ce type
d’engagementempêcherait,du moins juridiquement,de dissuaderun pays non nucléaire
voulantréaliseruneattaque chimiqueou biologiquemassive.

Les autorités publiquesfrançaisesont cherché,au moment de cesnégociations,à limiter
l’ampleur de cet engagementjuridique en indiquant (mais il ne s’agit que d’une simple
déclarationdu Ministre des Affaires étrangères,Alain Juppé, àla Commission desAffaires
étrangèresdu Sénat,le 6 avril 1995)que "les assurancesde sécuritésont compatiblesavec
notre stratégiede dissuasion",en ce qu’elles n’affectentpas "notre droit inaliénableà la
légitime défensetel que consacré parl’article 51 de laChartedes nations Unies".

Quepenseralorsde l’exercice de la dissuasionnucléairepar la Franceface à un paysnon
nucléaireet signataireduTNP qui,n’étantpas associéàun paysnucléaire, menacerait denous
attaqueravec d’autres armes de destructionmassive ?D’abord, l’engagementjuridique
internationalde la Franceacertainement davantagedevaleurqu’unedéclarationministérielle.
Ensuite, la Francen’est enaucun casprivée desondroit de légitimedéfense,mais ellene peut
lui donneruneforme nucléaire. En définitive,la menaced’utilisation del’arme nucléaire parla
France(la dissuasion)nejoue quefaceaunucléaire,cequi en limite énormémentla portée.

Pour maintenir la validité de la stratégiede dissuasionnucléairede la France, il faudrait
reconnaîtreque la légitime défensede nos intérêtsvitaux est indissociablede la dissuasion
nucléaireet de la possibilitédemenacerun éventuelagresseurde "dommages inacceptables".
Malheureusement unavis importantde la Cour Internationalede Justice (CIJ),rendu le 8
juillet 1998, a entouréla menaced’emploi ou l’emploi de l’arme nucléaire detrès fortes
restrictions pouvantmême remettre en causel’essencede la dissuasion.À la suite d’une
interrogation par l’Organisation Mondiale de la Santé et l’Assemblée généralede l’ONU,
portantsur la licéitéde l’arme nucléaire,la CIJ a d’abordreconnuqu’elle ne peut"conclurede
façondéfinitive quela menaceou l’emploi d’armesnucléairesseraientlicites ou illicites dans
une circonstanceextrêmede légitimedéfensedanslaquellela survie mêmed’un Etat seraiten
cause" (Annexe A). Mais elle a fait aussi un pas vers une remise en questionde l’arme
nucléaireen estimantquela légitimedéfense devaitseplier auxrèglesdu droit de la guerreet
aux règles du droit humanitaire,qui reposentsur la protectiondes populationsciviles et
l’interdiction de causerdes mauxsuperflusaux combattants,tout en respectanten outre le
principedeproportionnalité(cequi ne sauraitêtrele cas avec une armedetype nucléaire).

Onpourrait toutefoisargumenterquedissuasionet légitimedéfensene sontpassurun même
registrepuisquela dissuasionn’a pas pourbut dedéfendrecontreune agressionou de gagner
la guerre, unefois celle-ci déclenchée.On peutaussi préciserquela CIJ n’a émisqu’un avis
consultatifqui n’a aucuneforcejuridique obligatoire.Maiscelui-ci a rencontrédansle monde
(pasen France)beaucoupd’échosmédiatiquesqui traduisentici encorela remiseen cause
croissantede la légitimité du nucléairemilitaire. Déjàfortementcontraintejuridiquement,la
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stratégiede dissuasionpourrait l’être encore davantage àla faveurdesnégociationsfutures,
qui se déroulerontdans un contexteoù l’opinion publique mondiale s’opposedavantage
qu’hier auxarmementsnucléaires.

3.2. L’évolution de l’opinion publique

L’évolution de l’opinion publique,principalementau niveau international,constitueun autre
ensemblede contraintesqui viennent entamerla légitimité du nucléaire militaire et qui
pourraientmêmeconduire lesautoritésnationales descinq puissancesnucléaires,et plus
particulièrementde celles quirespectentparfaitementle jeu démocratique,à devoir accepter
desréductionsaffectantleur stratégienucléaire.

3.2.1.L’opinion publiqueinternationale

Au niveauinternational,il importedeprendre consciencedu fort isolementqui caractériseles
puissancesnucléairesofficielles danstoutesles instancesde discussionet de négociation.De
nombreux payset de multiples organisationsnon gouvernementalesfont ainsiconstamment
référenceà la "promesse"des Etatsnucléairesen faveur du désarmement,promessequ’ils
jugent insuffisammenttenue,allantmêmejusqu’à expliquerla prolifération nucléairerécente
en Asie par le refus despuissancesnucléairesde négocierce désarmement. Lespuissances
nucléairessontainsistigmatisées,commeentémoignela dénonciationrécentedesÉtats-Unis,
de la Franceet du Royaume-Uniqui s’opposentà unerésolution présentéedevantl’Assemblée
générale des NationsUnieset appelantàun véritabledésarmementnucléaire.

La questiondu désarmementpourrait d’ailleurs prendrerapidementun tour plus vif car un
réexamendu TNP est prévu pourl’annéeprochaine(2000)et les puissancesnucléaires,qui
ont déjà accepté unobjectif de désarmement nucléairegénéralet complet, pourraientêtre
contraintesde s’engagersur un calendrierprécis. Rappelonsque lors de la précédente
négociationdu TNP, en 1995, les puissancesnucléaires avaientsouscrit àun "programme
d’action "en matièrede désarmement(d’où devaientdécoulerle CTBT, le Cut Off) afin
d’obtenir l’accord desEtats nondotésde l’arme nucléaire.Nul doutequ’unetrès forte pression
internationaleaccompagneracesnouvellesdiscussions,les attentesde payscommel’Autriche,
la Nouvelle-Zélande,le Canadaou certainspayseuropéensétant renforcéespar l’action de
mouvementset d’organisationsnon gouvernementales, actionrevigorée d’ailleurs parl’avis
consultatifde la CIJ.

Parmi lesréflexions menées surle désarmement,les travaux dela CommissionCanberra,
crééeà l’initiative de l’Australie en 1995, tiennent uneplaceemblématique10. Par leur impact
dans le monde anglo-saxon (maisnon en France), par la qualité des experts et des
personnalitésréunies(Michel Rocard,le Commandant Cousteau,desphysiciens nucléaires
commeJosephRotblat,prix Nobel de la Paix en 1995et Présidentde la ConférencePugwash
réunissantdes scientifiques,Robert McNamara, ancienSecrétaireà la défensesous les
présidentsKennedyet Johnsonet initiateurde la doctrinede la ripostegraduée,ou encore Lee
Butler, patron des forces stratégiquesaméricainesde 1991 à 1994), par le réalismedes
propositions avancéeset la qualité desarguments présentés,cestravauxconstituentunebase
solidepour tousles partisansd’un véritabledésarmement.
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La CommissionCanberraproposeainsi une éliminationprogressiveet planifiée des armes
nucléaires; sansfixer de calendrier,elle distingueplusieursétapesde désarmement,étant
entendu que chaquepuissancenucléaire devra, avant d’accepter les étapessuivantes,
considérersa sécurité commeétantassurée.La réflexion dela Commissions’appuied’abord
sur l’idée que l’armement nucléaire aperdu de son intérêt dans le nouveau contexte
géostratégique.Mais l’argumentation essentiellede la Commissionreposesur l’idée que le
principal danger pourle monde d’aujourd’hui réside dans la prolifération nucléaire. Les
risquesliésà l’apparitiondenombreuxpaysdotés dunucléairevont désormaisbien au-delàde
la sécuritéprocuréepar la détentiond’armesnucléaires.Une augmentationdu nombrede
détenteursmultiplie en effet les risques d’usage et d’accident ;peu au fait desrègles
complexesattachées aumécanismede la dissuasion, certains pourraientaussiêtretentésd’y
voir une arme comme une autre. Plusgénéralement,l’existence même de puissances
nucléairesconstitue,pour lespartisansdu désarmement,un encouragementà la prolifération.
Selon ladéclarationde la CommissionCanberra,les Etats dotés d’armes nucléaires"se
réservent exclusivementle droit d’en disposer. Cette situation est éminemment
discriminatoire,et donc instable ; elle ne sauraitse maintenir. Le fait qu’un Etat dispose
d’armesnucléaires inciteconstammentlesautres Etatsàs’en procurerà leur tour".

Lespuissancesnucléairesparaissentdonc isolées surla scèneinternationaleet le poids de
l’opinion publique mondiale s’accroît commeen a témoignéla virulencede la campagne
internationalequi accueillit la décisionfrançaisede reprendreles essais nucléaires.Au sein
mêmede l’UnionEuropéenne,10 Etatssur 15 condamnèrentd’ailleurscettereprise.La fin de
l’affrontementEst-Ouesta aussiaccéléréunedénonciationdu nucléaire militairequi étaitpeu
ouprou toléréjusqu’alors.

À cet égard,on peut signalerla prise de position du SaintSiègeen 1993,qui par la voix de
sonobservateur permanentaux NationsUnies,MonseigneurRenato Martino,a déclaréquela
dissuasionnucléaireétaitun obstacleau désarmementnucléaireauthentique11. La dissuasion
nucléaire"assureune hégémonieinacceptablesur les nations sansarmesnucléaires.Elle
alimenteune intensificationde la courseaux armements dansle monde. Elle engendreun
militarisme qui étranglele développementde la moitié la plus pauvrede la population du
monde". Monseigneur RenatoMartino développeune critique radicalede la dissuasion
puisque 1’"idée que la stratégiede dissuasionest essentielleà la sécuritéd’une nation est la
présomptionla plus dangereusequi se soit transmisede la périodede la guerrefroide à cette
nouvellepériode".

Cettedéclarationmarquecertainementun tournantdansl’attitude de l’Eglise catholiqueface
au nucléairepuisqu’auparavant, touten condamnantl’éventuel usaged’armesnucléairesqui
par leur puissance provoquentdesdestructions horsde proportion avecl’enjeu à défendreet
atteignentdesnon-combattants, elletolérait provisoirementla dissuasionface à la menace
soviétique.Dans cette optique, la dissuasionnucléairen’était qu’un pis-aller dont il fallait
s’efforcerde se libérerau plus vite,le tempsde trouver les méthodespermettantde « régler
nos différends d’unemanièreplus dignede l’homme » (Déclaration conciliaireGaudiumet
Spes, 1965).

Dansun autreregistreenfin, on peutfaire enfin référenceà la montée récented’une extrême
sensibilitédespopulationsà l’égard de tout ce qui touchela sécuritéet la santé, cequi peut
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conduireà un vastemouvementd’oppositionau nucléaire,civil et militaire, si un accident
nucléairede grandeampleurseproduisaitaujourd’huidans lemonde.

3.2.2.L’opinion publiquefrançaise

En France,si le fameux "consensus"autourde la dissuasionnucléairepersiste,il concerne
peut êtredavantageles responsablespolitiquesquela majoritédescitoyens. Or,si l’adhésion
descitoyensà une politique de défenseet aux moyensutilisés représenteune composante
fondamentalede l’efficacité decette politique,c’est encore plusvrai dansunedémocratieoù la
stratégiede défensereposesur la dissuasionnucléaire. L’accord de la population sur le
recours éventuel à l’arme nucléaire dans certainescirconstancesextrêmesest alors une
condition essentiellede la crédibilité de la menacepour un éventuel agresseur.L’état de
l’opinion estdoncprimordial en la matièreet va sansdouteau-delàde la simpleacceptation
du niveaudedépenses publiquesnécessaireaumaintiende la strictesuffisancedesmoyens.À
défautde cet accord,le dirigeant d’unpaysproliférant sauraitjouer sur les réticencesde la
population face à la menaced’emploi du nucléairepour utiliser sesarmesde destruction
massiveentoute impunité.

L’opinion publique française demeureglobalement favorable à la dissuasion.Elle est
sollicitée chaque année,en juin, au traversd’un sondage auprofit de la Délégationpour
l’information et la communicationde défense(DICOD)12. Le baromètre« Les Françaiset la
Défensenationale» est l’occasionde poserplusieursquestionsrelativesà l’arme nucléaire,
tant sousl’angle de la dissuasionqu’au regard desaccordsde désarmement.Les résultats
montrentsur la période1980-1999uneadhésionà la politique conduiteen la matièrepar les
gouvernementssuccessifs.Comme lesoulignel’étude réaliséepar la DICOD, cetteadhésion
connaît cependant desvariations. Elle atteint un pic en 1984,au moment où la tension
américano-soviétiqueest vive(problèmedes euromissiles).Elle décroîtaprèsla chutedu Mur
de Berlin et subit le contrecoupde la reprisedesessaisnucléairequi semblenepasavoir été
comprisepar l’opinion publique. Depuis,les résultats sestabilisent,voire progressent à
nouveau légèrementen faveurde la dissuasion.

On ne peut donc sous-estimerl’érosion du camp des partisanspendant ces 20dernières
années.Ainsi, à la question « la France peut-elle assurersa défensesans la force de
dissuasion ?», 72% desFrançais interrogésrépondent«non » en 1984mais ils ne sontplus
que 59% en 1999. Cette diminution seraitsansdoute plus forte encoresi des questions
précisesétaientposéesaux Françaissur les Etats à dissuader, surles cibles àfrapper,sur le
rapportentre la menaceet les intérêtsdéfendus.A la question«pensez-vousque la forcede
frappenucléairesoit dangereusepour l’environnement ?», 78% des sondésrépondentpar
l’affirmative en 1999.La sensibilitédesproblèmes d’environnementl’emportealors sur les
aspectsde défense.

Par ailleurs,des contradictionsapparaissent.En 1999,45% des Françaisaffirment que la
force nucléairefrançaisene sert àrien, mais71%despersonnessondées estimentqu’il faut la
moderniserou la maintenir.Cette incohérence n’estqu’apparente.Elle est tout d’abord le
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reflet des faiblessescontemporainesde la doctrinequi éprouvedesdifficultés à adapterle
conceptde dissuasionaux évolutionsgéopolitiques. Ellemontre aussique les Françaisont
une conscience intuitivedu caractèreirremplaçable(sinon àquel coût ?) du dispositifde
dissuasionnucléaire.Les Françaisdoutent maispréfèrent nepass’abstenir.

Les sondagesmettenttoutefoisenévidenceun phénomène préoccupantavecl’affaiblissement
du soutienà la dissuasionchez les jeunes.Sansdoute faut-ily voir l’arrivée à l’âge adultede
personnesqui n’ont pas connula guerrefroide et la réalité de l’affrontementEst-Ouest;un
jeune adulte de25 ans aujourd’huiavait seulement10 ans lorsde la derniéregrandecrise
entre l’URSS et le camp occidental. Cette catégorie de la population va donc croître
mécaniquement, diminuantainsi probablementsonadhésionà la dissuasion, àmoinsqu’une
crise ouun débatneseproduise sur cesquestions.

L’opinion publique française,qui n’est doncpas aussi hostile au nucléaireque l’opinion
publiqueinternationale,évolue toutefoisdansle même sensquecettedernière.La sensibilité
croissanteauxquestionsenvironnementales,étendueaujourd’huiaux problèmesde santéque
posel’utilisation massivedes biotechnologies,et la certituderassuranteque les guerreshigh
techde demaincomporterontdemoinsenmoinsdevictimes(du moinschezlescombattants)
necontribuentguère à maintenirl’idée del’importancedela dissuasionnucléaire.

Certainsrelaisd’opinionpourraientd’ailleursparticiper àce déplacementdesattitudesface au
nucléairecommeparexemplel’Eglisecatholique,dont ladernièredéclarationsur le nucléaire
datede 1983(documentdela Conférenceépiscopale"Gagnerla paix") et qui défendaitl’idée
d’une dissuasionmoralementacceptabledansle contexte géopolitiqued’alors. Aujourd’hui,
l’accent serait peut-êtremis davantagesur l’urgencede débarrasserla planètedu nucléaire,le
dangerde la prolifération étantjugé trèssupérieurà celuid’une agressionsi l’on considèrele
biende l’ensembledel’humanité.

3.3.La doctrine stratégique françaisesembleprésenter aujourd’hui certaines limites

La doctrinefrançaisede la dissuasion,d’une grandeforce logiqueavecla distinction absolue
- pas toujourscompriseà l’étrangerd’ailleurs - entre l’utilisation de l’arme nucléaireet la
menaced’emploi lorsque nos intérêt vitaux sont en cause,présenteaujourd’hui certains
« blancs». Il est eneffet des circonstancesoù la dissuasionnucléairene paraît pas bien
fonctionnerfaceà desdangersmajeurs.

A quoi sert aujourd’huiladissuasion? Qui dissuade-t-onréellement? Le Livre blancde 1994
fournit en partie la réponse puisqu’ilindique que « la Francene se connaîtpasaujourd’hui
d’adversairedésigné». Pourtant,onpeutlégitimementconsidérerquele nucléairejoue encore
un rôle face àl’éventualité d’une menace représentéepar la Russie. Paysessentielpour la
stabilitéet la sécuritésur le continenteuropéen,la Russiemontreaujourd’huides signespeu
rassurantscommele refusde ratifier lesaccords START2 et la poursuitede la modernisation
de sesarmementsnucléairestandisqu’il existedesdoutessur la réalitédu désarmementdéjà
promis et des incertitudesfortes sur sesarmestactiques,sansévoquerla forte instabilité
économiqueet politique de ce pays. Dans ce cadre, la dissuasionnucléaire française
représenteune fonction d’assurancesur la vie (« au cas où »),une garantieultime de notre
sécurité.Certes,un conflit conventionnelde grande envergureentre la Russieet le camp
occidentalparaîttrèspeu probable, maisil s’agit aussid’empêcherqu’uneRussieredevenue
agressive neseservedu nucléaire pourexercerun chantageou faire pression sursesvoisins
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au cours d’unecrise régionale.Des raisonnementsidentiquespeuvent s’appliquerau cas
chinois.

Ainsi, le nucléairedoit conserverune place importante dansla stratégiede défensede la
France,même s’il ne joue plus un rôle central.Néanmoins,ses modalitéspourraientêtre
réviséescar lapossibilitéde frappesmassiveset anti-citésa largementperdude sacrédibilité.
Dénoncée parles opinions publiques pourdesconsidérations d’ordre moralainsi quepar la
communautéjuridique internationale,elle estaussicontestéed’un point de vuestratégiquecar
les dictateurs semblent désormais obéirdavantageà des logiquesde pouvoir et de profit
personnelsqu’à desenjeux de puissancepourleur pays.

La pertinencede la dissuasionpeutaussiêtreremiseenquestionfaceà unpaysproliférantqui
menaceraitde nous agresser,ou qui menaceraitnos troupes sur un théâtre d’opérations
extérieur,en utilisant des armesde destructionmassive.Peut-on raisonnablementimaginer
une stratégie dutout ou rien qui envisageraitde répondrepar la vitrification du pays qui
utiliserait quelquesmissileschargésd’armesbiologiquesou chimiques ?Pourrait-onêtrealors
les premiersà introduire le nucléaire ?L’utilisation du nucléaire dansun tel cas ne paraît
crédibleàaucunexpert13, cequi poseimmédiatementla questiondu modede dissuasionface
à detellesmenaces.Un élémentsupplémentaireence sensrésidedansla miseen évidencede
la rationalité particulièredesdirigeantsde ces paysqui, loin d’être « fous »,sontdangereux
parcequeleurs calculsn’intègrentguèrele sortde leurproprepopulation.

Un autre élémentcontribuantà la perte d’efficacité de la dissuasionface à un éventuel
proliférant réside dansl’impossibilité où nousnoustrouvons dedétecterle paysde départde
missiles balistiques àl’occasiond’essaisou de tirs réels,puisqueseulsles Américainset les
Russes disposentd’un système spatialétendupermettantl’alerte (et bientôt la reconnaissance
et le suivi pour les Américains). Commentpourrions-nousalorsdissuaderun tel pays? Dans
le cas de missiles tirés d’un bâtimenten mer, l’origine du pays agresseur seraitmême
impossibleà établir.

Un autre thème de réflexion, qui porte davantagesur les modalitésd’utilisation de nos
moyens,concernele contextegéopolitiqued’une éventuelleagressioncontre la France. Il
paraîtdésormais peu probable quela Franceaffronteseuleunetelle menace.Qu’il s’agisse
d’une menaceen Europe,d’une crisemoyen-orientale,où la sécuritéénergétique despays
occidentauxseraitmiseen cause,ou, afortiori, du risquechinois,la Franceet ses moyensde
défenseseraientinévitablement insérés dansune coalition occidentale.De plus, sur un
domaineaussi graveque l’éventualité d’unengagementnucléaire,on voit mal commentne
s’établirait pas uneliaison avecles Etats-Unis.Si la Francedoit conserverlesmoyensd’agir
éventuellement seule contre l’avisde ses partenaires(ou de ne pas être entraînéeau-delàde
sesobjectifs),elle ne peut désormaiss’affranchird’une réflexion pousséequant àla placeet
aurôle de sesforcesnucléairesdansun cadreeuropéen(AnnexesB et C).

Enfin, un dernierpande la doctrinefrançaiseobjet dedébatsconcernel’ultime avertissement
qui, selonle Livre blanc,dernierdocumentofficiel où il figure, correspondà notre« capacité
de marquer,le momentvenu, dans des situationsdiverses,la limite denosintérêts vitauxet de
rappeler sansambiguïté notre détermination».Pour certains, la France ne dispose pas
réellementdesmoyensde l’exercer, l’ASMP, avec « satête de 300 kilotonneset sa relative
imprécision » n’étant pasadapté àune« frappesignificativecontredesobjectifsmilitaires »
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(Duval, 1998)tandisque « sapuissance ouvreun débatsur le bien-fondéd’un tir autreque
stratégique, encorequela significationde cetir dépende plusde ladésignationde lacible que
de lapuissance dedestructiondéveloppée »(Paris,1997).

En définitive, la doctrine française dela dissuasionne sembleplus entièrementadaptéeaux
nouveauxrisquesqui nous entourent.Une réflexion nouvelles’impose, en particulier pour
combler les lacunesqui viennentd’être relevées.Les plushautesautoritésde l’Etat, qui ont
toujours soulignéque la dissuasionnucléaire demeurait« l’élément fondamentalde notre
défenseet de notre sécurité« (Discoursde Jacques Chiracà l’IHEDN, le 8 juin 1996)ainsi
qu’ « unfondementessentieldenotredéfense »(Discoursde Lionel Jospinà l’IHEDN, le 22
octobre 1999),ont cependantouvert la voie à ce renouvellement.Dans les discourscités,
JacquesChirac a indiqué que « les moyensdont notre dissuasiondisposeraau cours des
prochainesannéeslui permettrontde s’adapteravecsouplesseà l’incertitude qui entoure la
naturedesmenaceset desrisques futurs» tandisqueLionel Jospin,plus récemment,aprécisé
qu’il était maintenantnécessairede veiller à « la modernisationet aux modifications d’un
arsenalnucléairequi, tout en restantlimité en volume,conformémentau principe de stricte
suffisanceque nous affirmons, doit prendreen considérationles armesbalistiqueset de
destruction massivedont se dotent certainespuissances ».C’est, avec cette déclaration, la
premièrefois quesontévoquéesles« modifications »del’armementnucléairefrançaiset pas
seulementla nécessaire modernisationde notre arsenal,sansdoute dansl’optique de la
prochaine loide programmationmilitaire, ce qui ouvre le débatsur lescaractéristiquesde
notre posture dissuasive.
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4. LA DISSUASION NUCLEAIRE PEUT-ELLE SERVIR A DISSUADER
UN PAYS PROLIFERANT ?

Lespaysproliférantsreprésententunemenaceplusproche,dansle tempsetdansl’espace,que
lesmenaces russesouchinoisespour lesquellesla stratégietraditionnellede dissuasionpourra
fonctionner. Le nucléairedoit-il alors être conservédanscette seuleoptique, lointaine et
incertaine,oubien a-t-il un rôle àjouer, et lequel,face àcesnouveauxrisquesdonton a déjà
connuune illustration avecl’emploi d’armes chimiquespar l’Irak contre les Kurdes et les
Iraniens ?Quefaire faceàunpays proliférantqui, avecles armesdedestructionmassivequ’il
aurait développées,qu’il aurait achetéesou bien encorequ’il aurait confiées àun groupe
terroriste,menaceraitnosintérêts ?

Devant cettemenace,il existe plusieursstratégiesqui ne relèvent pas toutesdu domaine
militaire. Examinonssuccessivementlesstratégiesdeprévention,d’actionet dedissuasion,ce
qui nouspermettrad’évaluerla situationdenotredispositif dissuasifactuel .

4.1. Lesstratégies deprévention

4.1.1.Lesstratégies classiquesdeprévention

La stratégieclassiquede prévention reposed’abord sur les diverses contraintes juridiques
auxquelles lespays souscriventlors de négociationsinternationales.De multiplesexemples
ont déjàétécitéset onpeut rappelerqu’il existe,depuis1972,une Conventiond’interdiction
desarmesbiologiques et,depuissonentréeenvigueuren 1997,uneConventiond’interdiction
desarmeschimiques.Néanmoinsde nombreuxpays sont soupçonnésde développerdes
programmesdecetype.

À un niveau moins formel, les pays responsablespeuvent mettre en place descontrôles
entravant laprolifération, comme le groupe Australie, créé par trente pays en 1995 à
l’Ambassaded’AustralieàParis,afin decontrôler lesexportationsd’équipementssensiblesdes
pays développés (vérificationdesquantités exportéeset desdestinations). Toujoursdansun
cadrepolitico-diplomatique,on peut citer les stratégiesde négociationsqui visent à obtenir
d’un paysqu’il renonceà développer sesprogrammesinquiétants.Le meilleur exempleen est
l’accordde 1994entrelesÉtats-Uniset la Coréedu nord,afin quecettedernièrerenonceà ses
centralesnucléairesdestinéesaudéveloppementdeprogrammesmilitaires.

Enfin, dansl’ordre militaire, le déploiementde forces pré-positionnées,la « gesticulation»,
c’est-à-direl’affichage et l’avertissementpar la seuleprésencede forcesen tel ou tel lieu,
constituentdesmoyensdeprévention.

4.1.2.Lesstratégiesnouvellesde prévention

Lesnouvelles stratégiesdepréventionprennentactedu fait quecertainspaysont,ou auront,à
leur dispositiondes armesdedestructionmassiveet la capacitéde leslancer.Il s’agit doncde
développerdes moyensdestinés à éviterque lesmissiles decespaysatteignentleursobjectifs,
quece soitun territoirenationalou destroupessur un théâtreextérieur.
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Les systèmes dedéfenseantimissiles nesontpasnouveaux(exemple desPatriotsaméricains
face auxScuds)mais ils font l’objet aujourd’hui denombreuxprojets et,surtout,ils cherchent
à protégerunezone deplus enplus étendue,jusqu’à l’ensembledu territoire national,ce qui
conduità remettreen question,du côté américain,le traité ABM de 1972.Les systèmesde
défenseantimissiles peuventprotéger des sitescomme lespostesde commandement,les
centresde transmission (exemples deprojets : le système PAC IIIaméricain,le missile
ASTER 30 d’Aérospatialeet le systèmeaméricainMEADS), des zonesou desthéâtres
d’opérations extérieures (systèmes Arrowd’Israël, THAAD pour les Etats-Unis)ou un
territoire (le National MissileDefenseaméricain). Indispensablespour les forcesprojetéeset
destinésà prévenir une attaque,ces systèmesne pourront jamais assurerune protection
parfaite,à 100%, du territoire.

Pourla protectiondu territoire, la défensecivile doit doncjouer un rôle important.LesÉtats-
Unis ont ainsi prévurécemmentdessommesimportantespour la préventionavecla mise en
placedeméthodes dedétection(capteurs),de préventionsanitaire(vaccinations)et de gestion
des crises.

Rappelonsenfin,dansce domaine,quela Franceet l’Europe sontdansl’incapacité dedétecter
le départd’un missile balistique dirigécontre leurs territoires,et encoremoins de suivre sa
trajectoire.Sansmêmeparler d’une défenseantimissiles,ne conviendrait-ilpas que l’Europe
acquièreunetelle capacité ?

4.2. Les stratégiesd’action

Commepour la prévention,les stratégiesd’action sedéclinent surles modesmilitaires et
diplomatiques.

Un premier mode d’action diplomatique peut concerner le processusde désarmement.
Conformémentaux orientationsde la Commission Canberra,soutenuesenFrancepar Michel
Rocard, il s’agit de créer une dynamique danslaquelle les puissancesnucléairesdonnent
l’exempleen renonçantpeu àpeu àleurs attributsnucléaires.Cette dynamiquea d’ailleurspeu
ou prou fonctionné au début des années90, lorsque, dans un contexte de négociations
multilatérales importantes, certainspaysont définitivementrenoncéau nucléaire(Afrique du
sud,Argentine,Brésil). Unetelle dynamiquede désarmement constitueraituneruptureavecla
situation présente,l’existencede puissancesqui seréserventla possessiond’armesnucléaires
constituantun encouragementà la prolifération dans d’autres pays14. On peut néanmoins
opposer à ce programme les éventuelles actions de tricheurs qui développeraient
clandestinementdesarmes nucléairestandisqueseules lesdémocratiess’autolimiteraient.De
plus, cette stratégiede désarmementgagneraiten crédibilité si elle s’étendaità toutes les
armes dedestructionmassive.

Une autreforme de pressioninternationalecontre lespays proliférantspourrait s’inspirer des
actionsmenéesrécemmentcontre les dictateursqui se voient condamnéspar des tribunaux
nationaux et internationaux.Un volet financier pourrait d’ailleurs être ajouté à ce mode
d’action avecla mise sousséquestredesbienset desactifsfinancierspossédésà l’étrangerpar
lesdictateursdes paysproliférants.
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Les stratégiesd’action militaire consistentd’aborddansune actionconventionnelleclassique.
La lutte contrelaproliférationpeutdevenirun objectifdansun conflit déclenchépour d’autres
raisons(action contre le programme nucléaireirakien lors de l’opération « Tempêtedu
désert »).Elle peut aussi,mêmesi le cadrejuridique internationaldanslaquelleelle s’inscrit
n’est pastoujoursassuré,constituerun but de guerre commepar exemplel’opération"Renard
du désert" conduiteen décembre1998 en Irak afin de parvenir àla destructionde tout le
potentieldeproductiond’armesde destructionmassivedecepays.

Au début desannées90, lesEtats-Unisont lancé la DefenseCounterproliferationInitiative
commestratégiederipostefaceauxmenacesgrâceà desfrappesmilitairespréventivessur les
installations clandestines.S’inspirant du précédent israélien,avec le bombardementdu
réacteurde Tamuz,en Irak, en 1981,cette stratégiede contre-proliférations’est illustrée
récemmentpar lesactionsdesEtas-Unisau Soudanet enAfghanistan.Mais, si les Etats-Unis
développentles moyensde détectiondes programmesclandestinset cherchent àdissuader
d’éventuels proliférants,ils ont officiellement abandonnécette doctrine de contre-
prolifération face aux nombreusesréactions négatives des pays en développement.
Néanmoins,ce typed’action militaire sembletoujoursfaire l’objet de discussionsau seinde
l’OTAN. Le développement d’armesprécisestiréesà distancede sécurité15permetde frapper
un payshostile enreprésaillesou lors d’un conflit, toutefoisune utilisation préventivecontre
desinstallationsdeproductiond’armesdedestructionmassivepourrait peut-êtredifficilement
s’accommoderde l’absencede cadre légal international ;cettequestionde la justification
devantl’opinion internationaleestaujourd’hui detoutepremièreimportancecomptetenudes
risques d’erreur16.

4.3.Les stratégiesde dissuasion

4.3.1.Lesstratégiesde dissuasiontraditionnelles

Le nucléaire peut-il aujourd’hui empêcherun pays proliférant d’utiliser ses armes de
destructionmassive ?L’examende notre doctrinede dissuasiona montréle peude crédibilité
qu’avait notre stratégiedu «tout ou rien » aux yeux d’un dirigeantqui ne sesouciepasde la
sécuritéde son peuple.De plus, il n’est guère concevableque l’utilisation d’armes de
destruction massive contrenos forces conduise, en l’état actuel de nos moyens, à la
vitrification de la capitale concernée.La plupart des experts,américainsnotamment,ne
croient guère à la pertinence de la dissuasionactuelle pour empêcher l’utilisation du
biologique ou du chimique. En France, MichelRocard a insisté sur cette non pertinence
stratégique,indiquant que le prix à payer de l’utilisation du nucléaire dans le monde
musulman (quicompte plusd’un milliard de personnes)serait beaucouptrop élevépour la
France17.

La documentation Française :  nécessaire dans le contexte géostratégique actuel ? : rapport de 1ère phase / Institut des hautes études de défense nationale,L
.5

 a
62

e 
 

r
èm o

oDi
r

c
e mé
s n

s u
s e

e n
u  

s  
a le
s é
t l
i t
i e
o i
o -

n m
tn 
o 

sn
C

e
na  
u  

t ,
ecl
le
r

io a
éai
n



Pourtant,l’efficacité de la dissuasionnucléairedansun grave conflit régionalimpliquant un
proliférateurne peutêtreniée.C’est entout cas cequ’a montréla déclaration deJames Baker
en 1991 lorsqueil a menacél’Irak de "ripostesappropriées"(trèsclairementnucléaires)si
SaddamHusseinutilisait des missileschargésd’armes chimiquesau dessusdes territoires
d’Israël et de l’Arabie Saoudite.De fait, il est apparuaprèscoup que Bagdaddisposaitde
plusieursdizainesde Scud équipésde chargeschimiques.Cet exemplemontre bienque la
menace clairementaffichée a parfaitement jouéson double rôle dissuasif : empêcher
l’utilisation effective d’armesde destruction massiveet éviter de setrouver "dissuadé"d’agir
face àun agresseurdisposantdecapacitésdedestruction massive.

Peut-oncependant généralisercet exemplequi s’est inscrit dansun contexte particulieroù la
déterminationsansfaille d’Israël et la puissanceaméricaine garantissaientla crédibilitéde la
menace ?Pourrait-on agir de même face à des provocationsgraves contre nos forces
stationnéesà l’extérieur ? C’estpourrépondreàdesmenacesde ce typequ’ont étéenvisagées
denouvellesstratégiesde dissuasion.

4.3.2.Lesnouveauxmodesdedissuasion

Commentconvaincre àl’avance le dirigeant d’un pays proliférantou aidant un groupe
terroriste que l’utilisation d’armes de destruction massive provoqueraune riposte sans
communemesureaveclesgains escomptésde l’agression?Le messagedissuasifnepeutpas
êtredemêmenaturequeface à un payscommel’ancienneUnion soviétique carlesdictateurs
raisonnentdavantageen termesde pouvoir et de profit personnelsque d’intérêt pour leur
populationet leur pays,danslequeld’ailleurs la vie humaineet la destinéen’ont pastoujours
le mêmesensquedanslesdémocratiesoccidentales.

Cetteinterrogationet les diversesréponsesqui lui sontdonnées constituentle fondementde
ces nouvelles stratégiesde dissuasionproposées àpartir du début des années 90.Pour
dissuaderun agresseurde ce type,il faut eneffet, selon cesapproches,menacerdes’attaquer à
ce qui est essentiel à ses yeux,c’est-à-dire sonpouvoir et sessoutiens,ses ressources
économiquespersonnelles,voire mêmesavie et cellede sesproches.En termesde moyens,il
est nécessairede disposer descapacitésde destructionadaptées àces objectifs,qu’il s’agisse
de moyens conventionnelsde très hautetechnologie ("dissuasion conventionnelle")ou
d’armes nucléairesminiaturiséespermettant, parleur précision et leurs faibles charges
(quelquescentainesde tonnesde TNT quandla bombed’Hiroshimafaisait 20 kilotonnes),de
réaliser des "frappes chirurgicales". Le développementde ces nouveaux moyens, qui
pourraientdétruiredespâtésde maisonsplutôt qu’une ville, permettraitalors des "frappes
adaptées",des"frappeslimitées",certainsenvisageant mêmede disposerdetouteunegamme
de puissanceafin demesurerles effetsattendusselonchaque cas.

En réalité, cesnouvellesstratégiesde dissuasion,ou plus vraisemblablementles nouveaux
types d’armementsnucléaires proposés,ont reçu un accueil défavorablede la part des
autoritéspolitiquesqui ont craint que cesnouvellesarmes nucléairesquittent la sphèrede la
dissuasion pourentrerdanscelledu combat,de l’emploi sur un champde bataille.Le Livre
blanc de 1994a marquéce refusde mêmequeles proposdu PrésidentChiracen septembre
1995,qui déclarait,juste avantde proposer l’ «option zéro » en matièred’essaisnucléaires,
que "les petitesarmessont excessivement dangereusesparcequ’on peut être tenté des’en
servirplus facilementquede grossesarmes".Ce refuss’inscrivait d’ailleurs dansle cadrede
l’engagementfermedespuissancesnucléairesoccidentales,lors des négociationssur le traité
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d’interdictiondesessaisnucléaires, quedenouvellesarmesne verraientpas le jouret que les
travauxmenésen laboratoireneviseraientqu’à maintenirla fiabilité et la sûretédesarsenaux
existants.Un autreargumentfondantce refusdes armesminiaturiséesreposaitsurlesrisques
liés à leur développementqui pouvait conduire soit à une extension nouvelle de la
proliférationdans les"Etatsvoyous", soit àune nouvelleétape duprocessusdedésarmement.
l’opinion publique internationale se mobilisant fortement pour écarter toute menace
d’utilisation d’armesnucléaires.En Europe même,cet élannouveaudonnéà notrecapacité
nucléaire aurait pu susciterde vives réserves, cequi nous aurait certainementéloigné
davantage dela "dissuasionconcertée"quela Franceappellede sesvoeuxdepuisquelques
années.

Évidemment,il est possibleaujourd’huidereprendrela réflexionsur ce point et de réclamer,
en dépit de cetenvironnementgéopolitiquecontraignant,uneinflexion denotre doctrine vers
la création de nouvellesformesde dissuasion,davantageorientées versla personneet les
intérêts du dirigeant du pays proliférant et utilisant des frappesnucléaireschirurgicales.
Pourtant,plusieursarguments,qui se situent surle plan de la stricte efficacité,militent ensens
contraire.

Il y a d’abordle risqueque ce dirigeant,menacédansses"propresintérêtsvitaux", ne se
trouve acculéau bord du gouffre et fasseun usagedésespérédes armes dedestruction
massive,afin dedesserrerl’étau ou par représailles.En outre, la structurepolitique despays
où le risque proliférant existeest telle qu’un dictateur peuttrès rapidement succéderà un
autre.Mais plus fondamentalement,c’est le caractèredissuasifde la menacequi disparaîtrait
aveccetype d’armements,entraînantla perte d’efficacitédeceux-ci.Cequi fondel’efficacité
de la dissuasion -et donc son existence -c’est le caractèredisproportionné,démesuré,de la
punitioninfligée parrapportau gain espérélors del’agression.C’est cet élémentqui introduit
une différence fondamentaleavec la prévention qui, elle, met en avant un principe de
proportionnalitéentrele délit et la punition.La dissuasionnucléairenepeutavoir unecertaine
efficacitéqueparsoncaractèreeffroyableet horsdu commun.Si cettecaractéristiquevenaità
disparaître,la dissuasions’évanouirait.En limitant sespropreseffets, une arme nucléaire
miniature àeffet collatérauxfaiblesperdsonpouvoir dissuasif.Et le paysqui la développerait
perdrait sur tous les tableaux :absenced’effet véritablementdissuasif,risquespotentiels
d’utilisation sur le champde bataille et condamnationsmoralesgénéralisées.À la limite, on
ne voit guère pourquoi recourir,à ce stade,au nucléaire.Que les moyens dissuasifs
comportentun peu ou beaucoupde nucléairene changerapasles sentimentsd’une partie de
l’opinion publique qui est de toute façon opposéeau nucléaire. En revanche,l’efficacité
dissuasifseraabsente.Il importedoncdemaintenirun conceptpurement dissuasive,avecune
disproportionentrelesgainset lespertesde l’agresseur.
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5. PISTES DE REFLEXION

Les développementsprécédentsont permis de préciserle nouveaucadredanslequel devait
s’inscrire la doctrinestratégiquefrançaise.Cettedoctrinedoit être complétéeet adaptéepour
tenir comptedes évolutions géopolitiques,de l’accroissementet de la diversificationdes
risques liés,commel’a soulignérécemmentle Premier ministre, aux armesde destruction
massive.Lespistesqui suiventvisent donctrès précisément àrépondreàcesnouveauxdéfis.
Maisd’autresélémentsne doiventpasêtrenégligéscarils viennentencadrernotrestratégiede
dissuasion,quecesoientlescontraintesjuridiques internationales oulepoidsnonnégligeable
desopinionspubliques,nationaleet internationales.

Plusieursoptions sesontdégagéesdestravauxdu comité, reflétantdes sensibilitésdifférentes
voire divergentes,et il estapparu opportunde toutesles présenterplutôt quederechercherle
consensus autourd’une voie particulière. Cesoptions sont complémentairessur certains
aspects maisaussi incompatiblessur d’autres. Elles reflètent la richessedes débatset
élargissentl’éventail desréflexions possibles.Les trois optionsprésentéesici sont suivies
d’unepropositionconcernantun systèmespatiald’alerteet desurveillance.

5.1. Compléter la dissuasion par la définition et l’affichage d’un nouveau concept de
stratégie de coercition permettant de répondre aux nouvelles menaces

Le conceptde dissuasiondoit être complétépar un nouveauconcept de défenseafin de
répondreaux nouvelles menacesqui nesont "couvertes" nipar la dissuasionnucléaireni par
l’action conventionnelledes forces classiques.Il s’agit de définir un conceptapparentéà la
fois à la dissuasionpar menacede rétorsionet à la prévention.Il doit permettred’empêcher,
parunemiseengardesolennellevoire une frappepréventive,un adversairepotentiel,étatique
ou nonétatique,deporter atteinteànosintérêtsou de l’arrêterbrutalementdèsle débutde son
action. Ce conceptne doit en rien affaiblir celui de la dissuasionet pour cela doit en être
clairementdifférencié ; en particulier, une action exécutéedansce cadrene doit pas être
susceptibledeconfusionavec unefrappepréstratégiqued’ultime avertissement.Ce concept,la
stratégiede coercition,devraitêtreprécisédanssaformulationentenantcomptedeséléments
suivants :
- la nature des intérêtsque l’on cherche àprotéger(même s’il convient, commepour la
dissuasion nucléaire,denepas lesdéfinir trop précisément ;
- la capacitéquel’on a d’identifier l’origine de la menace etdonc la "cible" qu’il convient de
dissuaderd’agir ou de frapperpréventivement :ellepeutêtreun Etat qui agit directement,par
le biaisd’uneorganisation relaisou uneorganisationdéclarée oupire anonyme ;
- la logique et l’organisationde l’adversairepotentiel pour déterminerà quel type de menace
ou defrappeil sera sensible ;
- la proportionnalitéde l’action que l’on envisageface àla menacerencontréecar elle sera
déterminanteà la fois pour sa crédibilité et pour sa "légitimité" ou son acceptationpar la
communautéinternationale.

La stratégiedecoercitionestdoncavanttout unestratégie d’intimidationou d’inhibition pour
quetous lesproliférateursen puissancesachentque l’on disposedesmoyenset de la volonté
deréaliserdes frappessignificativespouvantatteindre leurscentresnerveuxvoire vitaux. Ces
frappespeuventreposer sur touslesmoyensconventionnelspossibles,et enparticulier sur les
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nouveauxsystèmesd’armementpuissantset performants,mais aussi sur l’utilisation des
servicesspéciaux.Selon les circonstances,les intérêtsmenacéset la nature del’agresseur
potentiel, cesfrappes peuvent êtredirigéescontre une équipe dirigeante,une structurede
commandementou tout autre objectif stratégiqueet dans tous les cas représenterune
démonstrationde force significativepropreà dissuaderou à arrêternet l’adversaire. Mais le
recoursaunucléaireestexclucar il s’agit d’unepartde disposerd’unedoctrinepour affronter
toutesles situationsintermédiaires,cellesqui engagentfortement nos intérêtssansatteindre
forcémentnos intérêtsvitaux. Il s’agit d’autrepart de ne pasaffaiblir le concept françaisde
dissuasionnucléaire.Enfin, il est intéressantde noter que ce conceptpeut être étudié en
liaison avec nos alliés de l’Union européenneet de l’OTAN, plus facilement qu’une
dissuasionnucléaire communeouconcertée.

5.2. Développer, au sein et aux côtés dela dissuasion nucléaire, une capacité nouvelle
mieux adaptéeà certainesnouvellesmenaces

On observeaujourd’hui l’émergencede nouvelles menaces dontles initiateursne semblent
pluspouvoir êtredissuadéspar lesmoyensnucléaires dela dissuasion traditionnelle.En effet,
le seuil d’emploi possiblede ces moyenss’élèvede plus en plus,et les formesclassiques
d’action,notammentpar des frappespréventives,ne suffisentpasà répondreà des menaces
qui viseraientnosintérêtsvitaux etpourraientcontournernotredissuasion.
Au sein d’une dissuasiondésormaisvraiment globale, il convient d’ajouter des outils
supplémentaires àla panopliedont dispose le décideurpolitique. Danscette optique,il est
nécessairede se doterd’une capacité réelleet crédible de porter un coup dissuasifà tout
acteurmettantendangerles intérêtsvitaux dela France.
Cette capacité pourraits’appuyer,selon la naturede la menaceet l’effet recherché,sur des
moyens classiquesou nucléaires.
Dans le premier cas,il s’agit à l’aide de moyens conventionnels puissantset précis de
menacerun agresseurpotentieldansce qu’il ade plus cher,commele firent, parexemple,les
Américainsà Tripoli.
Dansun autrecontexte, le passageà la menacenucléaire peutserévéler indispensable,sans
pour autant justifier le recours à une arme mégatonniquequi entraîne des dommages
inacceptablessurdes populationsinnocentes.La menacequefait peser une armenucléaireà
effet réduit (IEM, ...) ou de faible puissanceest plus crédiblevis à vis de l’adversaireet plus
acceptablepour l’opinion, sous réserve de disposerde vecteursprécis et d’une portée
satisfaisante. S’agissantde moyens nucléaires,ils s’inscrivent àtouségardsdansle conceptde
dissuasionnucléaire,commeuneoptionsupplémentairepossibled’ultime avertissement.
Quantaux moyens conventionnels,il s’agit bien là égalementde dissuasionet non d’action.
En effet, tout l’environnementconceptuel,stratégique, techniqueet décisionnelvalablepour
la dissuasionnucléaireest respecté,même si les moyens utilisés ne sont plus forcément
nucléaires.La décision restepriseau plus haut niveau,le messagedélivré estsansambiguïté
et lesobjectifsconserventunevaleurhautement significative.
Ainsi, sansaffaiblir le concept actuel,ces moyens nouveauxaccroissentles possibilitésde
faire peserune incertitudesur desindividusou desgroupespourlesquelsles moyensactuels
semblentdisproportionnés ouinadaptés.

De manièreconcrète,cettenouvelle orientationimpliquedeprolongerla démarchedanstrois
directionspar :
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- un travail conceptueldestinéàvalider et argumenterle conceptde dissuasionglobale
(Annexe D) sans omettre l’étude de la meilleure approchede communication,
nationaleou internationale.En la matière, onpeutmettreen exerguela réduction des
dommagesencasd’ultime avertissement.
- un travail de définition et,si nécessaire,de modernisationdesmoyensclassiques
(armeset vecteurs)à retenir; en particulier : missile de croisière(SCALP), ASMP
amélioréenprécisionetsusceptiblede transporterunetêteclassique,etc.
- l’étude de l’adaptation de certainsmoyensnucléairespar réductionde puissance,
accroissementde précisionainsi qu’uneapproche,dénuéede tabou,sur la validité de
la voie desarmes àeffet réduit (IEM,...).

5.3. Améliorer la crédibilité de la dissuasion nucléaire face à un proliférateur en
développant desarmes nucléairesplus préciseset moins puissantes

La menace américaine defrappenucléaireappliquéeà l’Irak pendant la guerredu Golfe a
montréque la stratégiede dissuasionnucléairetraditionnelleconservaittouteson efficacité
face à un proliférateur.Mais aujourd’hui, la menacede représaillesmassivesdétruisantdes
villes entièresn’est plus crédible face auxdirigeantsd’un paysproliférant et ne peut donc
servir à l’empêcherd’agir et d’utiliser sesarmesde destructionmassive.Les frappestrop
imprécisesont deseffets sur les populationsqui ne sont plus acceptésaujourd’hui par les
opinions publiqueset qui sont condamnéspar les accordset lesjuridictions internationales.
Un moyende redonnerunecrédibilité,et doncuneefficacité,à la dissuasion nucléairefaceà
unetellemenacepourraitêtre alorsd’améliorer(et d’afficher trèsclairement)la précisiondes
armesnucléaires, ou plutôtd’unepartied’entreelles,tout en diminuantla puissancedela tête
nucléaire.Il ne s’agiraitpaspourautantd’allerjusqu’à deschargesde faible puissancedont les
dangersont déjà étémis en évidence (risqued’escaladedansle conflit, perte de l’efficacité
dissuasive,affaiblissementde la doctrine de la dissuasion, encouragement àl’emploi,
encouragement à la proliférationde ce type d’armeschezles « Etatsvoyous »,condamnation
par certainesopinions publiques quiparviendraientà faire accélérerun processusde
désarmementnucléairedéfavorable aux intérêts français). De toute évidence, entreun
kilotonne et 150 ou 300 kilotonnes (missilesfrançais), il existe une certaine marge de
manoeuvre,l’essentielétantle maintiendu caractèreréellementdissuasifde l’armementchoisi.

En matièredeprécision,on peutregretterle choix du programmedemissilesbalistiquesM51
alorsque leprogrammeM5 initial comportaitune plus grande précisiondetir avec unevisée
stellairepermettantau missile lancéde serecalersur lesétoiles.La famille de missilesM5
autorisecependant desévolutionssuccessives pourgagneren précision.Le Royaume-Uni
dispose d’ailleurs de missiles à une tête (pour l’ultime avertissementqu’il nomme
substratégique) dontil peut modulerla chargeet qui ont une extrême précisionterminale
grâceà leur capacitéderecalageastral(Trident2D5).

Cette option, fondée sur le développementde nouveaux moyens nucléaires,n’est pas
contradictoireavecle maintiende l’arsenalnucléaireactuel,d’autantquela doctrined’emploi
(ultime avertissement, dommagesinacceptables, incertitudesur les intérêts vitaux)
demeureraitidentique,la dissuasions’adressantsoit à un proliférateur(demain)soit à une
puissancenucléaire comme la Russieou la Chine(après-demain).Le méritede cettenouvelle
posture seraitausside pouvoir s’adapteraux nouvellesformes possiblesque prendrait la
menacetraditionnelle (Russie,Chine)avecun dirigeantdavantagesoucieuxde sesintérêtset
de sonpouvoir personnels quede la grandeuret de la puissancede sonpays.En matière
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d’affichage,cetteadaptationdenotreforcede frappepourraitaussirejoindre,si on le désirait,
lespréoccupations juridiqueset moralesde certains avecl’annonceéventuelled’une fin des
"frappes massives anticités" aussi longtempsqu’une menace de type soviétique ne
réapparaîtraitpas.En matière financièreenfin, le coût générépar le développement dela
précisionpourraitêtre compensépardemoindreseffortsquantà la capacité de pénétrationdu
missile, lessystèmesdedéfenseantimissilesayantmoins de chancesd’être développéschez
un éventuelproliférateur.

5.4. Développer au niveau européendesmoyensspatiaux d’alerte et de surveillance

La connaissanced’un éventuelagresseurestindispensablepour faire jouer la dissuasionà son
encontre.Il faut disposer dela capacitédeconnaîtrecelui qui fait des essaisde tir balistique ;
l’agresseurdoit savoirque ces préparatifssont connus.Il peut paraîtrenécessairealorsde
développerun système européencar une dépendance àl’égard des États-Unis n’est pas
souhaitable, soitque l’on se trouve entraînéau-delà dusouhaitable (abattreun régimepar
exemple), soitque l’on souhaitealler plus loin qu’eux pour répondre àun objectif qu’ils
récusent.

Il estaujourd’huiimpossibleet prohibitif de réaliserun système dedéfenseantimissilespour
tout le territoire européen(nouvelle"ligne Maginot")mais il paraîtnécessairede développer
un systèmede défensede zone, pourun théâtred’opérationsextérieur, contreles missiles
balistiques,lesmissilesde croisièreet lesdrones.

Le développementd’un systèmede satellitesgéostationnairesde surveillancepermettrait
l’observation 24 heuressur 24 et le renseignement,la localisation d’un agresseuret une
indication d’alertesur les zonesmenacées; la déterminationde la trajectoirepourrait aussi
êtreutile pourun systèmededéfenseactive18. Onpeut cependantregretterquele projet de loi
de finances2000prévoit « unepause dansl’engagementdenouveauxprogrammestelsquele
systèmedesurveillancedel’espace».

CONCLUSION

Aux termesde ces développements,il est possiblede conclureà la pérennitédu conceptde
dissuasionnucléaire.A long terme,elle demeurele seul outil véritablementefficacepour
empêcherl’agressionde notre populationet l’invasion de notreterritoire.A court terme,elle
représenteun facteur de sécuritécar si elle n’existait pas, l’Europeserait à la merci de
chantageset de pressions venantde la Russieou d’ailleurs. Mais la dissuasionnucléaire
actuellepeut serévéler impuissante pourrépondreà une menace d’utilisation d’armesde
destructionmassive.

Face aux proliférateurs, il est important de poursuivre les efforts et les négociations
internationalesen matièrede désarmementet de lutte contre la prolifération. Le Premier
ministre, danssa récenteallocution devantl’IHEDN le 22 octobre 1999,rappelaitd’ailleurs
qu’en « matière de désarmement,la Franceveut avoir une conduite exemplaire ».Mais la
Francedoit aussimontrer qu’ellefigure parmi les « bonsélèves » puisqu’elleest la seule
puissance nucléaireà avoir pris touteslesmesuresjuridiqueset pratiquesla conduisant surla

La documentation Française :  nécessaire dans le contexte géostratégique actuel ? : rapport de 1ère phase / Institut des hautes études de défense nationale,L
.5

 a
62

e 
 

r
èm o

oDi
r

c
e mé
s n

s u
s e

e n
u  

s  
a le
s é
t l
i t
i e
o i
o -

n m
tn 
o 

sn
C

e
na  
u  

t ,
ecl
le
r

io a
éai
n



voix dudésarmement.La prochaineconférencesurleTNP, en l’An 2000,est l’occasionpour
elle de faire entendresavoix. Il suffit sansdoute d’unpeu demodestieet depédagogiepour
faire enfin comprendreau reste du Monde, singulièrementà nos alliés européens,la
spécificitédu conceptfrançaisdedissuasion.

Mais la France,en tenantcomptedesnouvellescontraintesqui s’imposentà elle,doit aussi
mettreàjour sa stratégiededéfensepourassureruneparfaite efficacitédela dissuasionface à
de telles menaces.Ce rapport identifie ainsi quelquespistesde réflexion, qui s’opposent
cependant parla place accordéeau nucléaire.Toutefois l’orientation communeest claire
puisqu’il s’agit de compléter la doctrine actuellede la dissuasionnucléairepar un volet
destinéplus spécifiquementauxpays ou groupesqui auraientl’intention d’utiliser desarmes
dedestructionmassivecontrenosintérêts vitaux.

Restecependantunedernièrequestion :faut-il afficher publiquementunenouvelledoctrineet
la posture nucléaire associée ?La réponsen’est pas si simple. Il est d’abord évidentque
l’affichage de cettenouvelle doctrine est une condition essentiellede sa crédibilité auprès
d’un dirigeant que l’on chercheà dissuader.De plus, l’importancede l’opinion publique
nationale, comme soutien à la politique de dissuasion adoptée, impose deprésenter
publiquementcette doctrine adaptée aunouvel environnementgéostratégique.En sens
inverse,nombreuxsont lesspécialistesqui ont soutenuces dernièresannéesqu’il n’était pas
opportunde discuterpubliquementde la dissuasioncar celarisquerait d’ouvrir uneboîte de
Pandorerefermée aujourd’huisur le fameux consensusnational dont elle bénéficie. Pour
d’autres,il n’est peut-êtrepassouhaitabled’afficher unenouvelledoctrinenucléaire àl’égard
desproliférateurs« parcequ’elle pourraitêtreperçuecommela rémanenced’une « doctrine
de la canonnière »,politiquement inacceptable,et constitueraitla justification desefforts des
proliférateurs potentiels» (Debouzy,1997).

Il y aurait cependantde nombreux dangersà maintenirle silencesur la dissuasionet sur une
doctrine stratégiquerénovée.L’analyse de l’opinion publique française a montréque
l’adhésion àla dissuasionn’était pasassuréeà moyenet long terme.A trop retarder le débat,
on prendraitle risque énorme d’avoirà affronteruneopinionpubliqueau mieuxindifférente,
au pire hostile.Enfin, lorsquel’on observele niveausansprécédentde mobilisation(grâce à
internetnotamment)desassociationsde toute nature sur unesujet plutôt techniquecomme
l’Organisationmondialedu commerce,on peut légitimements’inquiéter pour la situation
françaiselors des prochainesdiscussionssur le traitéde non-proliférationnucléaire.
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ANNEXES

Annexe A

L’AVIS DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

La Cour internationalede justice (C.I.J.) est l’organejudiciaire principal desNationsUnies.
Sesavisne sontpas créateursde droit maisils donnentle tonet sontsusceptibles d’influencer
le droit international. Surl’armementnucléaire,la C.I.J. renddeux avis le 8 juillet 1996 : le
premierrépondà une question poséeen mai 1993par l’Organisationmondialede la santé
(O.M.S.). Celle-cidemandeà la Cour si, «compte tenudeseffetsdesarmesnucléairessur la
santéet l’environnement,leur utilisationpar un Etat aucoursd’uneguerre constitueraitune
violation de sesobligationsau regarddu droit international,y compris la Constitutionde
l’O.M.S. ?». Le second,qui nousintéresse,répond àla questionposéeendécembre1994par
l’Assembléegénéraledel’ONU : « Est-ilpermisendroit internationalderecourirà la menace
ou à l’emploi d’armesnucléairesentoute circonstance ? ».

S’agissantdu premieravis,la Courpar 11voix contre3 s’est déclaréeincompétenteestimant
quela question n’entraitpasdansle cadrede l’activité de l’institution requérante.La question
ne portait pas,en effet, sur les effetsdesarmes(ce qui aurait justifié la saisine)maissur la
légalitéde l’emploi desarmes.Onignoredoncquelleaurait étéla prise depositiondela Cour
si sasaisineavait étéjuridiquementfondée.

Sur le second avis,la Coura connuun partageégaldesopinions.Seulela voix prépondérante
du président(un algérien)a permisde dégager une majorité,ce qui soulignela fragilité de la
portéede l’avis rendu.Son caractèreambigua permisaux opposantset auxdéfenseursde la
dissuasionde criervictoire.
La Cour a d’abordétudié la requêteauregarddu droit conventionnelet coutumier puiselle a
poursuivi l’examendela questionauregarddu droit humanitaire.

1 Le droit conventionnel et coutumier

La Cour arecherchés’il existaitunerègle frappantd’interdit la menaceou l’emploi d’armes
nucléaires. Ellea estimé à l’unanimité que ni le droit internationalcoutumier,ni le droit
international conventionneln’autorisaientexpressémentla menace ou l’emploi d’armes
nucléaires.Mais, à uneforte majorité(11 voix contre3), elle a constatéqu’aucunesourcede
droit internationalne comportaitd’interdiction totalede la menaceou de l’emploi de l’arme
nucléaire.Les traitésZEAN et la déclaration1995 (TNP)ne sont paspour la Cour sources
d’interdiction car:
- un certain nombred’Etats se sont engagésà ne pas employer d’armes nucléairesdans
certaines zonesou contrecertainsautresEtats(Etats nondotésd’armes nucléaires partiesau
TNP)
- mêmedanscecadre, lesEtatsnucléairessesontréservéledroit derecourirà cesarmesdans
certainescirconstances.
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- cesréserves n’ontsuscitéaucuneobjectiondespartiesautraité oudu Conseilde sécurité.
La Cour a cependantpréciséque la menaceou l’emploi desarmesnucléairesétait illicite
elle/il ne satisfaisaitpas à toutes les prescriptions de la Charte des NationsUnies et
notammentà sesarticles2, paragraphe4 et 51.
Parailleurs,il n’existepasd’opinio juris quandà l’existencecoutumièreinterdisantle recours
auxarmesnucléaires.Les résolutionsdel’AssembléeGénéraledesNationsUnies constituent
« la manifestationclaire d’une inquiétude profonde à l’égard du problème des armes
nucléaires »maisn’établissentpasd’opinio juris.

Le droit international conventionnelou coutumier ne comporte donc ni autorisation,ni
interdiction spécifiqueà la menaceou à l’emploi d’armes nucléaires.La Cour souligne
cependantque les traités pourraientêtre perçuscomme annonçantune future interdiction
généralemais qu’ils ne comportentpas en eux-mêmesune telle interdiction. Les terme
employés,tout enménageant lespuissancesnucléaires, indiquentbien le sensde l’évolution
prévisible.L’examendu droit humanitaireest,quantà lui plusrestrictif.

2 La cour et le droit humanitaire

La Cour s’est interrogéesur l’applicabilité desprincipeset règlesdu droit humanitaireà la
menaceou à l’emploi d’armesnucléaires :la protectionde lapopulationcivile et desbiensde
caractère civil,la distinctionentrecombattantset non-combattants, l’interdictiondefaire subir
desmauxou dessouffrancessuperflusaux combattants.
Le droit humanitaire,même s’il leur est antérieur,s’appliqueaux armes nucléaires.Les
principeset règles applicablesdansles conflits armés -qui reposentessentiellementsur le
principe primordial d’humanité -soumettentla conduite deshostilitésarméesà un certain
nombred’exigencesstrictes.Ainsi lesméthodeset moyensdeguerrequi nepermettraientpas
de distinguerentrecibles civiles et ciblesmilitaires, ou qui auraientpour effet de causerdes
souffrances inutiles aux combattants, sont, selon la Cour, interdits. Eu égard aux
caractéristiquesuniques des armes nucléaires,poursuit-elle, l’applicationde ces armes
n’apparaîtguèreconciliableavecle respectde tellesexigences.
On mesurebien à la lecturede cetavis lesconséquencesde tellesrestrictionssur le choix des
cibleset la nature desarmes.

3 La conclusion dela Cour

L’avis final a été obtenu « à l’arraché », grâceà la voix prépondérantedu président.Sa
formulationrelèved’un exerciced’équilibre :
« La menaceou l’emploi d’armesnucléairesseraitgénéralementcontraire auxrèglesdu droit
international applicable dansles conflits armés, et spécialementaux principes du droit
humanitaire »mais...« auvu del’état actueldu droit international,ainsi que desélémentsde
fait dont elle dispose,la Cour ne peut cependantconclurede façondéfinitive quela menace
ou l’emploi d’armes nucléairesserait licite ou illicite dans une circonstanceextrêmede
légitime défensedanslaquelle la survie mêmed’un Etat serait encause»...Lacondamnation
deprincipeest doncatténuée,voir temporairementvidéede soncontenu.
La Coura ajoutéquele droit internationalet aveclui la stabilitéde l’ordreinternationalqu’il
a pour vocation de régir ne pouvaientquesouffrir des divergencesde vue qui subsistent
aujourd’hui quantau statutjuridique d’une arme aussimeurtrièreque l’arme nucléaire.Il
s’avèrepar conséquentimportantde mettrefin à cet étatdechose : le désarmementnucléaire
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complet promis de longue date seprésentecomme le moyen privilégié de parvenir à ce
résultat.
Pour la France,cet avispeut êtrejugé satisfaisant,dansla mesure oùil ne condamnepasla
dissuasion,même s’il en contraint les modalitésau travers durappel des règles de droit
humanitaire.Qu’il prône le désarmement n’estpas de nature àcontrarier la politique du
gouvernement,elle-mêmetournéeverscetobjectif.
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Annexe B

LA DISSUASION NUCLEAIRE FRANCAISE : L’EUROPE, L’OTAN

* * *

La dissuasionnucléaire et l’Europe

La questionqu’il devientnécessairede seposeraujourd’huiest« La Francepourra-t-
elle encore longtempsréussir ce tour de force consistant à maintenir une déconnexion
croissante entre un projet politiquerésolumenteuropéen,et une stratégie qui continue de
reposersur desconceptsstrictementnationaux ? »

Dansl’état actueldestextesdéfinissantle concept françaisdedissuasionnucléaire,le
Livre Blanc précise qu’il apparaît déterminant de réfléchir sur une doctrinenucléaire
européenne commequestionmajeure dela constructiond’une défenseeuropéennecommune.
Cepoint estun deséléments constitutifsdel’identité européennededéfense.

A l’inverse, les articles 1 et 2 du Traité de non-proliférationémettentdesréserves,
déclarant que le nucléaire ne pourra sortir complètementdes prérogativesde défense
nationale.Or, danssapolitique nucléaire,la Francechercheà réduire la fractureau seinde
l’Union Européenneentre les étatsnucléaireset les états non-nucléaires.Européaniseren
partie la dissuasionnucléaire nationale est aussi un moyen de garantir le maintien, la
légitimité et la pérennitéde saforcede frappe.

Il faut cependanttenir comptede la culture propreet de la pressionde l’opinion
publiquedanscertainsétatseuropéens,qui font qu’ils sontpeu motivés pour engagerune
réflexion sur la perspectivede nucléarisationde la politique dedéfense européenne.Certains
pourraientaussi,par rivalité, trouverun intérêt àvoir « réduire » l’importanceaccordée aux
états possédantla puissance nucléaire.

L’absencedemenaceclairementidentifiée,le retraitdes forcesaméricainesd’Europe,
la questiond’une dissuasion concertéeeuropéenne autourdes forcesnucléairesdontdisposent
la Franceet le Royaume Uni,font que le débat surle nucléaireprend, dansce nouveau
contextegéopolitiqueet géostratégique,toutesasignification.Bon nombred’étatseuropéens
membresde l’Union Euopéenne,mais égalementde l’Alliance Atlantique, estimentpouvoir
se contenterdu soutienaméricaindansle cadrede l’OTAN. Pour maintenir,voire élargir la
réflexion sur la dissuasionnucléaire française,il faut répondre àla question« quepeut
apporter la France que l’Allemagne ne possède pasencore grâce à la dissuasion
américaine».

Rappelonsque la dissuasionnucléaireestdestinéeà garantir l’intégritédenosintérêts
vitaux et que,danscesconditions,elle a un caractèrelégitime enregardde toutepolitique de
défense, légitimitéconfirméepar l’avis de la Cour internationaledejustice.
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Néanmoins persisteune difficulté majeure:nousnous sommes gardésdepréciserle
contenu dela notiond’intérêtsvitaux. Ce flou volontaireet stratégiquepourrait-il être traduit
au niveau européen ?Pour aboutir à une dissuasionnucléaireeuropéenne,« il faudra des
intérêts vitaux européensconsidéréscommetels par les autresétats, tout enfaisant en sorte
que leur définition ne soit pas trop précise afin de préserver la liberté d ’appréciation et
d’action desautoritésresponsablesdescodes nucléaires».

Au-delàde cetteréflexion,restentà définir dansl’européanisationdes forcesnucléaires sila
coopérationdansle domainede la dissuasionpourrait sefaire « soit dans la production des
vecteurset des armes nucléaires,soit dansl’élaboration dela doctrinepolitique et desplans
d’emploi,soit dansleprocessusdedécisionen casdecrise ou dansla décisiond’emploi elle-
même». A titre de comparaison,onpeutnoterquela Francecoopèredéjàavecles Etats-Unis
en matière de simulation.En tout état de cause,le choix opéréconditionnerale type de
dissuasionadopté: concertée,mutualisée,commune, conjointe,unifiée...C’estaujourd’hui la
dissuasionconcertéequi semblerecueillir le plus de suffrages.La notion de dissuasion
concertéen’implique pas le partagede la décisionmais celui deschoix politico-militaires et
doctrinauxdesétatsnucléaires,préservantainsi lesprérogatives nationales.

Dans la constructiond’une Europe de la défensese pose uneautre problématique:
celledela Francefaceà l’OTAN, dontcertains étatsde l’union européennesont membres.En
effet, dansle domainedu nucléaire,elle ne participeni aux consultations politiquesni à la
planification militaire de l’Alliance. A l’inverse, le RoyaumeUni a, d’emblée,donnéune
dimension collective à sa doctrine nucléaire.Elle est dépendantedes Etats-Unisaux plans
doctrinal, opérationnel et technique; elle a, d’autre part, officiellement développé sa
dissuasiondansle cadre de l’OTAN, même si elle se réservela possibilité d’un usage
strictementnational. Commel’a soulignéle PrésidentChirac « une Europe fortea besoin
d’uneAllianceforte. Notreprojet de défense européennereposesur la possibilité d’agir, soit
avec les seuls moyens européens, soiten y ajoutant certains moyens del’OTAN... A mesure
quel’Union européenneaffirmera sescompétencesen matièresdesécuritéet dedéfense,elle
devranouer des relationsavec l" OTAN ».Bien que,appliquéau domainedu nucléaire,ceci
puisseindiquer quela Franceaccepte unecertaine interactionentresa force dedissuasionet
celle de l’OTAN, elle n’ira pas, aujourd’hui,jusqu’au renoncementà sonpouvoir dedécision
d’engagement.De plus, un rapprochementnucléaireavec l’OTAN exigerait égalementune
modificationde la doctrinefrançaise,dont le conceptdedissuasionestuniquementassociéau
nucléaireet refuse d’envisagerla notion de bataille, concept qui s’accommodemal de la
ripostegraduéede l’OTAN.

Conclusion

En conclusion,il apparaîtque, mêmesi la France doit tenir comptedu contexte
européenet international, ellen’est pas, aujourd’hui, prête à lui sacrifier sa dissuasion
nucléaire,ultime rempartcontrela réapparitionde grands conflitset garantede nos intérêts
vitaux. Le débat sur une identité européennede défense doit forcément intégrercette
dimension.

Parallèlement,l’européanisationde la dissuasionnucléaireapparaît incoutournable
maisproblématique,carelle passe parun débatsur un despiliers de la souverainetédesétats.
En effet, et mêmesi l’on se satisfait de l’article V du traité de Bruxellesmodifié comme
définition desintérêtsvitaux, il faudrad’abordprocéder àla constructiond’une Europede la
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défense commune, quidevra se doter de structurescollectives intergouvernementalesde
réflexion et de concertation au sein desquellessera débattueune dissuasionnucléaire
concertée,qu’elle soit strictementintra-européenneoueuro-atlantique.

Dansce cadre, il paraîtévidentquedes relationsétroitesavecle RoyaumeUni doivent
être développées,afin que les deux seulespuissancesnucléaireseuropéennesélaborentune
approchecommune,sur la basede laquelleune dissuasion concertée pourraitêtre débattue
avecles autresmembresdel’Union européenne.
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Annexe C

LA DOCTRINE DISSUASIVE DE LA GRANDE-BRETAGNE

Avant tout, il est important de relever qu’en Grande-Bretagne,il existe une volonté
gouvernementalede maintenir les indispensablescapacitésd’améliorationde la dissuasion
nucléaire, mêmesi jusqu’à cejour, celles-cidépendentencoretrèslargementdes Etats-Unis.
En effet,de plus en plus, les Britanniquesenvisagent positivementun rapprochement avecla
Francesurcepoint. La créationd’un axeLondres-Parissur ce point permettraitde constituer
lespremiers embryonsd’unepolitique de dissuasionauniveaueuropéen.Parcontre,force est
de constaterque les Etats-Unis cherchent àtout mettreen oeuvrepourempêcherl’émergence
d’une telle alliancesaufsi elle sefait dans lecadrespécifiquede l’Alliance Atlantique,point
de vuequi ne semblepasrecueillir l’adhésionde la France,laquelle verrait plutôtémergerune
telle initiativeauseind’un contextespécifiquementet exclusivementeuropéen.

En Grande-Bretagne,depuisquelques annéesdéjà, le Parti travailliste du PremierMinistre
Tony Blair a tiré lesleçons deseffetsnégatifsde son ambiguïtésur la validité de la dissuasion
nucléaire. Le ralliementdu PremierMinistre à cette posturestratégique,sansconstituerla
raisonessentiellede sonsuccès,a contribuéà renforcersaposition. L’apparentestabilité de
ces positions n’évacuepas pour autant de sérieuses interrogations surle rôle des armes
nucléairesau seinde la classepolitiquebritanniquetout entière.Pourdes raisons budgétaires,
la questiondesréductionsplus importantesde l’arsenalnucléaireestrégulièrement poséepar
les parlementairesà la chambredes communes,notammenten posantaussi des questions
stratégiques du type:
- que signifie la notion de "seuil de suffisance" dans une période de paix et plus
particulièrement aprèsla chutedu mur deBerlin ?
- que veut dire un niveauminimum pour desEtatsdont lesforcesont déjà étécalculéesau
plus juste ?
- à quoi bon desarmesnucléairesen l’absence d’ennemis ?
- servent-ellesdepoliced’assurancefaceaux incertitudesde l’avenir ?
- sont-ellesau servicede la Grande-Bretagneseuleou bien constituent-ellesdéjà le socle
d’une défense européenneémergentequi viendrait peuà peu se substituerà une garantie
américainedéclinante ?

On arrive ici à la notion de dissuasionconcertée,suggéréejadis par la France et plus
précisémentle Président François Mitterrand.DeshommespolitiquescommeLionel Jospinet
Tony Blair semblent désormaisfortementy adhérer. Pour éviter touteambiguïté, rappelons
les termesexactsde cette initiative:"Aprèsavoir aboutià unedoctrine communeà la France
et au Royaume-Uni, notre générationdevrait-elle redouter de considérer, nonpas une
dissuasion partagée,mais au moins une dissuasioncoordonnéeavec nos principaux
partenaires."

Lestrois principesgénérauxde la dissuasionbritanniquesontà cejour:
- dansun mondechangeantet incertain, la Grande-Bretagne continue àavoir besoind’une
dissuasionnucléaire minimale crédibleet effectivebaséeprincipalement surla force sous-
marine"Trident" (ceci depuisle démantèlementde l’arsenalnucléaire aérienen 1998)
- la Grande-Bretagneva maintenir une posture de dissuasionpermanenteà travers des
patrouillesde 4 sous-marinsTrident avecdesmissilesbalistiquesembarqués.Le dernierdes
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sous-marinsde la force Trident devrait entrer enserviceprochainement.Cette force est
allouée à l’OTAN mais la Grande-Bretagnese réservele droit de les utiliser de manière
indépendantesi elle considèrequesesintérêtsvitaux sontenjeu et quellesedoit de recourir à
saforcenucléaire
- la Grande-Bretagneest très favorable àdesnégociationset desaccords multilatéraux de
réductiondesarmesnucléaires.Elle estprête àinclure sonarsenal dansde tellesnégociations
mais pour l’heure, elle ne démantèleraplus rien jusqu’à ce que desprogrès significatifset
vérifiés aient été réaliséspar les autrespays engagésdans les processusprécédentsde
désarmementauxquelsla Grande-Bretagneétaitpartieprenante.

Conclusion:
Aujourd’hui bien des pointsrestentà éclaircirpour mieux définir la relationréciproque entre
la France et la Grande-Bretagneen tant qu’Etats européenset en tant que membresde
l’Alliance, entrelesEtatseuropéens eux-mêmes,et entreces Etats européenset lesEtats-Unis,
sans oublierle Canada.
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Annexe D

LA DISSUASION GLOBALE
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